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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Afghanistan et ses consequences pour la paix 
et la securite internationales (S/2007/152) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec;u des representants de 
1’Afghanistan, de l’Allemagne, du Belarus, du Canada, 
de l’Inde, du Japon, de la Norvege, de la Nouvelle- 
Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas et de la Republique 
islamique d’lran, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’Article 37 
du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Tanin 
(Afghanistan) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Tom Koenigs, Representant special du Secretaire 
general pour l’Afghanistan et chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et 
M. Antonio Maria Costa, Directeur general de 1’Office 
des Nations Unies a Vienne et Directeur executif du 
Bureau pour le controle des drogues et la prevention du 
crime. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Koenigs a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/152, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales. 

Je vais maintenant donner la parole a M. Tom 
Koenigs, Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan et chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan. 

M. Koenigs (parle en anglais) : A l’approche du 
Nouvel An afghan, l’Afghanistan demeure un lieu 
d’espoir mais aussi de difficultes. Les efforts sans 
precedent deployes en vue d’ameliorer la gestion des 
affaires publiques, de contribuer au developpement et 
d’enregistrer des succes militaires sont mis a rude 
epreuve. Tandis que le conflit fait encore rage dans la 
sud, avec des zones frontalieres a Test et au sud-est qui 
restent vulnerables aux incursions et aux flambees de 
violence, il importe de plus en plus d’assurer la 
coordination strategique des efforts militaires, 
politiques et en matiere de developpement. La menace 
a la paix n’a pas baisse en intensite, mais les mesures 
prises conjointement par les institutions afghanes, par 
la Force internationale d’assistance a la securite menee 
par l’OTAN, par les donateurs et le peuple afghan lui- 
meme sont encourageantes. 

Ces efforts de coordination portent leurs fruits, 
mais pourraient etre intensifies. Je voudrais remercier 
le Conseil de securite d’avoir contribue a renforcer le 
consensus actuel sur le Conseil commun de 
coordination et de suivi, en tant que principal cadre 
servant a orienter le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale dans la mise en oeuvre du 
Pacte pour l’Afghanistan. Il est fondamental que la 
Strategie nationale de developpement pour 
l’Afghanistan fonctionne bien et donne de bons 
resultats. Lors de la derniere reunion du Conseil 
commun de coordination et de suivi qui s’est tenue a 
Berlin en presence des dirigeants politiques des 
capitales, les donateurs ont reitere leur appui au 
Gouvernement dans sa volonte de mieux controler les 
activites en matiere de securite, de reconstruction et de 
developpement. Les ministeres afghans mettent 
actuellement au point leurs strategies sur cinq ans et 
des consultations a l’echelon regional sont prevues en 
mai. La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan reitere sa volonte d’assurer une 
coordination efficace entre la communaute 
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internationale et le Gouvernement afghan, aux niveaux 
tant regional que national. 

Je compte sur l’appui du Conseil pour mener a 
bien la Strategic nationale de developpement de 
l’Afghanistan. En effet, elle ne portera ses fruits que si 
chacun y contribue. Pour etre franc, la participation 
internationale doit etre amelioree. Par consequent, je 
voudrais, par l’entremise du Conseil, demander que 
tous les donateurs fassent le necessaire pour assurer la 
participation efficace de leurs representants officiels au 
groupe de travail et au groupe consultatif sur la 
Strategie nationale de developpement de l’Afghanistan, 
des a present, a l’approche du Forum sur le 
developpement de l’Afghanistan, qui aura lieu le 
30 avril, et de la cinquieme reunion du Conseil 
commun de coordination et de suivi, prevue le 1“ mai. 
Certains donateurs et certains secteurs clef devront a 
cette occasion prevoir plus de personnel et allouer de 
plus amples ressources sur le terrain, a Kaboul comme 
dans les provinces. 

Pour que le Gouvernement afghan puisse 
endosser ses responsabilites au titre du Pacte pour 
l’Afghanistan, l’Assemblee nationale doit jouer un role 
plus actif dans la mise en oeuvre du Pacte en prevoyant 
des debats pertinents dans son programme de travail. 
Une participation accrue permettra a l’Assemblee 
nationale d’analyser les rapports du Gouvernement sur 
l’utilisation de l’aide apportee par les donateurs et de 
poursuivre ses activites legislatives. 

De nombreuses autres entites du Gouvernement, 
y compris le Ministere de l’interieur, devront prendre 
plus au serieux leurs responsabilites au titre du Pacte. 
La passivite persistante d’un grand nombre d’organes 
de l’Etat -dans l’attente que la communaute 
internationale vienne a leur secours pour realiser les 
objectifs prevus par le Pacte - ne fait que retarder les 
progres, voire les saper, dans certains cas. 

Pour que le processus aboutisse, il est essentiel 
que le Gouvernement commence a considerer les 
conseils politiques donnes par les membres de la 
communaute internationale comme un veritable effort 
pour apporter leur aide plutot qu’une tentative 
d’exercer une mainmise. II est extremement important 
que le Gouvernement prenne au serieux la question de 
la reforme en partant du sommet des ministeres 
importants, notamment le Ministere de l’interieur, sans 
quoi les efforts deployes par la communaute 
internationale a partir de la base - par exemple pour 
reformer la police - resteraient vains. 


Pour que les efforts deployes en 2007, dans les 
domaines du developpement et de l’armee soient 
couronnes de succes, il est indispensable d’ameliorer 
l’utilisation qui est faite de l’aide au developpement, 
d’executer plus promptement le budget et de renforcer 
la presence militaire internationale et les forces 
afghanes de securite. 

A l’heure ou je parle, la FIAS (Force 
internationale d’assistance a la securite) est engagee 
aux cotes des forces nationales de securite afghanes 
dans des operations de grande envergure contre les 
Taliban. Ce sont surtout les districts de Sangin et de 
Kajaki dans la province de Helmand qui ont ete le 
theatre de telles operations, bien que les regions 
d’Uruzgan, de Kandahar, de Farah et de Ghor soient 
egalement touchees. L’Operation Achille, lancee le 
6 mars, et l’operation offensive suivante Nowruz - qui 
signifie « nouvel an » et qui debute demain - vise a 
defaire un ennemi redoutable sur un terrain 
extremement dur. L’experience passee indique que Ton 
peut s’attendre a une recrudescence de la violence alors 
que le climat s’adoucit et que le printemps commence. 

Mais la capacite des forces des Taliban de 
prendre des initiatives militaires est remise en cause 
dans de nombreux districts. La relation de symbiose 
qu’elles entretiennent avec les reseaux des trafiquants 
de drogues dans la province de Helmand et d’autres 
provinces australes a ete mise en evidence comme 
jamais auparavant. En outre, le modele taliban de 
gouvernance reste, d’une maniere generate, peu 
populaire. Etant donne la nature de cette lutte, je 
felicite les nouvelles forces de la FIAS pour leur 
engagement, qui permettra de creer, pour la premiere 
fois, une reserve credible. Il s’agit de 3 400 soldats 
supplementaires des Etats-Unis, 1 400 du Royaume- 
Uni, 1 000 de la Pologne, 400 de la Bulgarie et 300 de 
la Hongrie. 

Alors que les activites militaires s’intensifient, la 
protection des civils est devenue une preoccupation 
majeure. Les groupes terroristes et insurges diriges par 
les Taliban portent toute la responsabilite du nombre 
eleve des morts et blesses provoques par les attentats- 
suicide a la bombe. Bien que les forces de securite 
afghanes aient reussi a localiser et a demanteler 
certains reseaux preparant des attentats, 27 attentats- 
suicide ont deja ete commis cette annee, soit bien plus 
que Fan dernier au cours de la meme periode. Plus de 
80 % des victimes sont des civils. 
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Au cours de la periode a l’examen, un certain 
nombre de civils ont egalement ete blesses a cause des 
interventions des forces militaires gouvernementales et 
internationales. Le 4 mars dernier, dans la province de 
Nangarhar, 12 civils ont ete tues et 38 blesses dans un 
attentat-suicide commis contre un convoi de Marines 
americains, a l’aide d’un engin explosif improvise 
place a bord d’un vehicule. Cet incident a declenche 
des manifestations contre la presence des forces 
militaires etrangeres. A Kapisa, une frappe aerienne de 
la FIAS contre un complexe residentiel a fait neuf 
morts, parmi lesquels figuraient quatre enfants. Selon 
un porte-parole de l’armee des Etats-Unis, le complexe 
a ete pris pour cible apres que deux homines y ont ete 
vus en train d’effectuer des tirs contre une base voisine 
de l’Armee nationale afghane. Ces incidents montrent 
la gravite des risques engendres par les pertes civiles 
dues aux operations militaires. Outre le drame cause 
par les morts d’innocents, l’hostilite et l’agitation 
civiles qu’elles provoquent, la perte du soutien du 
public, ainsi que le droit des victimes a la justice 
ajoutent une pression supplemental a Faction 
internationale visant a ramener la paix et la stability en 
Afghanistan. 

Conformement au mandat qui lui a ete confie 
dans le domaine des droits de l’homme, la MANUA 
veut s’imposer comme un acteur impartial et credible 
en s’employant a faire toute la lumiere sur ces 
incidents dans l’interet de la population et a 
communiquer les informations aux principaux 
interesses. Notre objectif premier est d’empecher que 
les parties au conflit, quelles qu’elles soient, fassent de 
nouvelles victimes civiles. Cela dit, nous sommes 
avant tout preoccupes par le flagrant mepris des 
groupes insurges pour la vie des civils. Le 
Gouvernement afghan et les forces militaires 
internationales doivent, de leur cote, veiller davantage 
a preserver les civils et donner une telle impression. 
Les communautes et villages afghans doivent pouvoir 
compter sur leur gouvernement et sur la FIAS pour les 
proteger de la violence sous toutes ses formes. 

Outre les activites militaires, il est possible 
d’ameliorer considerablement la securite en nouant un 
dialogue politique avec les groupes tribaux et les 
commandants qui sympathisent avec les Taliban et les 
autres groupes insurges. Certains signes tendent a 
montrer que les groupes repondent favorablement aux 
avances gouvernementales des lors que celles-ci sont 
sinceres. 


Si les zones touchees par 1’insurrection se 
concentrent le long de la frontiere avec le Pakistan, 
d’ou continuent d’arriver les kamikazes, les 
organisateurs d’attentats et les commandants Taliban, 
1’insurrection revet des formes particulieres selon les 
districts et exige par consequent des solutions locales. 
II est done primordial que le Gouvernement afghan 
reconnaisse que le desenchantement d’origine tribale 
est generalement le resultat des actions anterieures des 
responsables gouvernementaux. II faut de toute urgence 
concevoir des strategies pour mettre fin a cette 
desaffection. 

Les solutions appliquees au niveau local pour 
renforcer la securite, a travers le dialogue politique 
avec les communautes locales, ont ete couronnees de 
succes dans les provinces de Paktya, Khost, Kandahar 
et Kunar, souvent avec le concours de la MANUA. En 
revanche, un grand nombre de gouverneurs de province 
et autres personnes influentes continuent d’enregistrer 
des resultats decevants, l’appui que le Gouvernement 
central apporte aux provinces laissant parfois a desirer. 
En temoigne la situation qui regne actuellement dans la 
province de Helmand. Le Gouvernement afghan n’a 
toujours pas su imposer son autorite dans les districts 
de Nauzad, Sangin, Kajaki et Baghran, alors meme que 
les chefs communautaires ont eu le courage de defier 
les Taliban. Une strategic realiste s’impose pour rallier 
1’adhesion des chefs tribaux et de leurs communautes 
aux initiatives gouvernementales visant a maintenir la 
paix, a restaurer la fourniture des services de base et a 
faire face aux besoins humanitaires urgents. Le succes 
de la politique antidrogue mise en oeuvre a Helmand, 
Uruzgan et ailleurs dependra du retablissement de 
1’administration et d’un fort engagement 
communautaire. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general (S/2007/152) dont le Conseil est 
saisi, la MANUA est resolue a redoubler d’efforts pour 
assurer une bonne coordination, repondre aux besoins 
humanitaires et encourager la cooperation regionale 
dans les domaines economique et social ainsi qu’en 
matiere de developpement. Nous pouvons jouer un role 
decisif en contribuant de maniere constructive a nouer 
le dialogue avec les communautes vulnerables afin de 
concevoir des solutions locales aux problemes de 
gouvernance et a l’insecurite. Ce role merite d’ailleurs 
d’etre renforce. Notre action doit completer celles du 
Gouvernement et des forces militaires. Les nouveaux 
bureaux provinciaux de la MANUA ont justement pour 
vocation d’inviter au dialogue un large eventail de 
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groupes dont le role sera decisif pour mettre fin au 
conflit. Le Groupe charge de la coordination des 
politiques, dirige par le President Karza’i, doit etendre 
ses operations au niveau provincial afin de conseiller et 
de soutenir les gouverneurs et de favoriser le dialogue 
avec les districts. 

Au plan strategique, il est largement admis qu’il 
est essentiel de demanteler les reseaux de 
commandement des Taliban dans le cadre de Taction 
menee sur plusieurs fronts pour conjurer f insurrection. 
II faut que les autorites nationales, tant afghanes que 
pakistanaises, chargees du maintien de l’ordre soient 
davantage en mesure de localiser et d’arreter les chefs 
Taliban. L’impunite dans laquelle les reseaux 
terroristes installes dans le Waziristan continuent d’agir 
en Afghanistan reste alarmante, de meme que les 
informations signalant la presence de responsables et 
de camps d’entrainement des Taliban dans les villes de 
Quetta, Peshawar et Miram Shah et dans leurs 
environs. Je considere qu’un premier pas positif a ete 
fait avec la recente arrestation, a Quetta, du mollah 
Obaidullah Akhund, qui est fun des deux adjoints du 
mollah Omar et f ancien Ministre taliban de la defense. 
II etait l’une des personnalites les plus en vue visees 
par les sanctions au titre de la resolution 1267 (1999) 
du Conseil de securite. 

La cooperation regionale demeure essentielle 
pour mettre fin a f insurrection. II convient d’etoffer 
les initiatives concretes mises en oeuvre jusqu’ici pour 
ameliorer la confiance et intensifier le dialogue a 
l’echelon regional entre f Afghanistan et le Pakistan, 
surtout celles visant a developper f infrastructure, la 
sante et le secteur prive. 

Le 10 mars, la Wolesi Jirga a approuve une 
version revisee du projet de loi relatif a la 
reconciliation et a Pamnistie generate qui prevoit 
d’amnistier tous les membres des groupes politiques et 
belligerants ayant participe au conflit arme avant la 
mise en place de P Administration interimaire en 2001, 
de meme que tous les individus et groupes de 
Popposition armee qui rejoindraient le processus de 
reconciliation nationale. Dans la mesure ou elle ne 
remet pas explicitement en cause le droit des personnes 
a obtenir justice pour des infractions penales, il y a lieu 
de saluer cette initiative, qui vise a rassembler les 
groupes desireux de vivre dans la paix sous la nouvelle 
Constitution. 

Il n’empeche que c’est le Plan d’action pour la 
paix, la justice et la reconciliation lance par le 


President le lOdecembre 2006 qui reste le cadre de 
reference en la matiere. Il prevoit, principalement, 
d’etablir la verite sur les atrocites commises entre avril 
1978 et la chute des Taliban en 2001, d’honorer les 
victimes, de reformer les institutions de l’Etat - avec 
Pouverture d’enquetes et des mesures de 
reconciliation - et de formuler des recommandations 
sur les dispositifs de responsabilisation a mettre en 
place. Il importe de preserver les principaux objectifs 
du Plan d’action, qui s’inscrit dans le Pacte pour 
Afghanistan, de meme qu’il faut veiller au respect du 
principe de l’ONU selon lequel il est inadmissible 
d’amnistier les auteurs de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et d’autres graves violations des 
droits de l’homme. Il est fort probable que le debat sur 
ces questions en Afghanistan restera houleux et parfois 
nuisible a l’unite. Il sera done vital de s’attacher en 
permanence a prendre des mesures concretes pour 
honorer les victimes et favoriser la reconciliation. 

La lutte contre la drogue reste une priorite 
strategique absolue. La mise en oeuvre de la Strategic 
nationale de lutte contre la drogue passe par Paction 
concertee de la communaute internationale et du 
Gouvernement afghan afin d’empecher un echec 
eventuel de la politique poursuivie en la matiere. Les 
rapports initiaux sur la culture du pavot de cette annee 
indiquent que la recolte de 2007 sera un record. 
L’eradication se poursuit, mais elle n’a pas encore eu 
d’incidences positives sur la culture du pavot dans les 
provinces meridionales. On s’attend a une diminution 
dans le nord ou des mesures d’incitation visant a 
promouvoir des moyens de subsistance legaux ont ete 
fructueuses et ou la gouvernance et l’application de la 
loi ont ete renforcees. Les activites d’eradication 
doivent etre menees de concert avec des programmes 
efficaces en faveur de nouveaux moyens de 
subsistance, des mesures coercitives de lutte contre les 
reseaux de drogue afin de briser le lien existant entre le 
trafic de drogue, P insurrection, la violence et la 
corruption. 

La corruption generalisee dans le secteur de la 
justice constitue une preoccupation majeure. Pour faire 
face a ce probleme, le processus de reforme doit de 
toute urgence se pencher sur le probleme de la 
remuneration peu elevee des juges et procureurs et des 
autres depenses renouvelables du systeme judiciaire. 
Le budget afghan ne sera pas en mesure de couvrir ces 
depenses dans un avenir previsible. Beaucoup 
d’arguments sont presentes pour que l’on mette en 
place un mecanisme de financement multidonateurs 
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dans le cadre du Fonds d’affectation speciale pour la 
reconstruction de l’Afghanistan afm de s’acquitter de 
ces frais et d’autres. Les institutions judiciaires devront 
restructurer et reformer leurs organisations afin de 
garantir une transparence accrue, une meilleure 
fourniture de services et des conditions de travail plus 
favorables, ainsi que des ressources et une securite 
renforcees pour les fonctionnaires du systeme 
judiciaire. 

En mars, la Cour supreme, le Bureau du 
Procureur general et le Ministere de la justice ont tous 
presente de nouvelles strategies de reforme detaillees 
dans le cadre du processus de Strategic nationale de 
developpement de l’Afghanistan. Le moment est venu 
de rechercher des financements pour la mise en oeuvre 
d’un programme national concret et applicable pour les 
institutions judiciaires. 

Pour terminer, je voudrais soulever une question 
interne concernant la MANUA. L’absence continue de 
securite limite considerablement la capacite de la 
mission de s’acquitter de son mandat et fait courir a 
son personnel des risques importants, en particulier les 
agents qui se trouvent sur le terrain. Meme si la 
MANUA a fait des efforts importants pour proteger son 
personnel, elle doit faire face a des difficultes 
operationnelles tres graves. Dans ces conditions, 
recruter et retenir un personnel qualifie represented un 
defi important, notamment dans les bureaux exterieurs. 
Compte tenu de 1’importance du role de la MANUA a 
cette etape cruciale du processus de paix afghan et, en 
particulier, etant donne la necessite croissante des 
services de la MANUA, il conviendra egalement 
d’aborder ce probleme en termes de ressources 
fmancieres. Votre appui a cet egard sera indispensable. 

Je voudrais remercier le Conseil et la 
communaute internationale pour leur attachement 
constant au processus de paix en Afghanistan et a la 
mission de la MANUA. Nous continuerons de nous 
employer a faire en sorte que la coordination dans tous 
les domaines, l’ouverture politique et la cooperation 
regionale continuent de s’ameliorer dans les zones qui 
sont, selon nous, indispensables au succes de la 
transition. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Koenigs de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio 
Maria Costa, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. 


M. Costa (parle en anglais) : C’est un veritable 
honneur pour moi que de prendre une fois de plus la 
parole au Conseil. Depuis mon dernier expose au 
Conseil en octobre 2006, les membres du Conseil ont 
eu la chance de voir de leurs propres yeux les effets 
nefastes que les drogues et la criminalite ont eus sur 
l’Afghanistan. 

Je voudrais aujourd’hui evoquer devant les 
membres du Conseil 1’etude que mon Bureau a 
recemment menee sur la culture du pavot. Des copies 
de cette etude leur ont deja ete distributes. Tout 
d’abord, en ce qui concerne la situation concernant 
d’opium, il est, a l’heure actuelle, facile d’etre 
pessimiste au sujet de la situation en Afghanistan, en 
particulier en ce qui concerne l’opium. Mais 
revaluation que nous avons realisee cet hiver met en 
lumiere un phenomene nouveau qui pourrait etre 
encourageant : des tendances divergentes en matiere de 
culture selon que Ton se trouve dans le centre-nord ou 
le centre-sud du pays, comme vient de le faire 
remarquer le Representant special du Secretaire 
general, M. Koenigs. 

La securite et le developpement prennent peu a 
peu racine dans le centre-nord de l’Afghanistan. 
L’experience nous a appris qu’une stabilite et un appui 
renforces aident les paysans a abandonner la culture de 
stupefiants. Cela s’est produit dans la region andine et 
en Asie du Sud-Est. C’est ce qui se produit 
actuellement en Afghanistan, ou un systeme equilibre 
de retribution et de gratifications a permis la formation 
d’un cordon exempt d’opium au centre du pays, des 
frontieres avec le Pakistan au sud-est jusqu’a la 
frontiere avec le Turkmenistan au nord-ouest. 

Je me rejouis particulierement de la creation du 
Fonds d’encouragement visant a appuyer les 
administrations provinciales qui eliminent le pavot. Le 
fait de recompenser ces provinces, lorsqu’elles 
respectent la loi, augmente notre chance de doubler le 
nombre de provinces exemptes d’opium, qui passerait 
de six en 2006, en particulier autour de Kaboul, a une 
douzaine d’ici a la fin de l’actuel cycle de recolte. Si 
nous y parvenons, alors un tiers du pays aura ete libere 
de la culture du pavot d’ici l’ete 2007. 

Le sud du pays presente un tableau different car 
le cercle vicieux des drogues fmanqant le terrorisme, et 
du terrorisme soutenant les grands trafiquants de 
drogue se consolide. La culture du pavot qui en resulte 
et qui ne cesse d’augmenter dans les cinq provinces 
d’Helmand, de Kandahar, d’Uruzgan, de Zabul et de 
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Nimroz tient autant a des questions d’insurrection qu’a 
des problemes de drogue. II est done indispensable de 
lutter contre ces deux maux en meme temps et avec les 
memes armes. Au cours de ma derniere visite a Kaboul, 
j’ai ete heureux d’apprendre que tant les responsables 
militaires que ceux charges de la lutte contre la drogue 
comprenaient bien cela et elaboraient des regies 
d’engagement complementaires. 

En Afghanistan, le probleme de la drogue 
survient dans un vide securitaire - tout le monde le 
sait - puisque les cultures illicites coexistent avec 
d’autres activites criminelles qui encouragent cette 
culture. Au premier rang de ces acticites il y a 
1’importation des precurseurs chimiques necessaires a 
la production d’heroi'ne et l’exportation des produits 
illicites tires de la culture du pavot. Les chiffres a ce 
sujet sont choquants, si choquants, en fait, que 
1’absence de detection en dit long sur la situation. 

Voici la situation a considerer : premierement, 
pendant l’annee derniere seulement, plus de 1 000 
tonnes d’anhydride acetique sont entrees en 
contrebande en Afghanistan; a cela s’ajoute cinq fois 
plus d’autres derives chimiques necessaires a la 
production de drogues dans un pays ne possedant 
aucune industrie chimique. Deuxiemement, plus de 
3 milliards de dollars tires du trafic de drogue ont 
quitte le territoire afghan en direction de paradis qui 
ont permis a cet argent d’etre blanchi et place a l’abri 
de tout soupqon. C’est pour cela qu’il convient de 
renforcer les controles aux frontieres dans la region. 

Pour le moment, le Gouvernement afghan n’est 
pas en mesure de controler son territoire, ni meme ses 
frontieres. Ses voisins et toutes les parties prenantes 
soucieuses de mettre fin au flux des drogues, des 
precurseurs chimiques et de l’argent du crime doivent 
lui preter main forte. L’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime a recemment propose une 
initiative importante en vue d’aider l’Afghanistan, 
l’lran et le Pakistan a ameliorer la gestion de leurs 
frontieres et l’echange de renseignements relatifs a la 
lutte contre la drogue. Cette initiative comprend des 
infrastructures physiques, des postes frontieres, des 
tranchees et des enceintes de confinement, de meme 
que des campements de securite aux frontieres. 

Les mesures operationnelles doivent egalement 
etre ameliorees par le biais d’exercices conjoints 
d’interception, d’enquetes menees sur la base des 
renseignements recueillis, de bureaux de liaison 
communs aux frontieres et de systemes de 


communication compatibles. II convient de renforcer 
les controles aux frontieres de l’lran et du Pakistan et 
d’assurer un meilleur controle au passage des 
marchandises en direction de l’Afghanistan. II faut 
consacrer l’attention voulue a la securite des 
conteneurs et a l’interception des chargements 
etiquetes de fai;on trompeuse dans le but de dissimuler 
des precurseurs chimiques. 

Troisiemement, je salue les efforts faits pour 
traduire les principaux trafiquants de drogue en justice. 
Le rapport de la mission du Conseil parle d’une culture 
d’impunite en Afghanistan. J’applaudis done a la 
decision prise par le Conseil, dans la resolution 1735 
(2006) du 22 decembre 2006, d’inscrire ces individus 
sur la liste recapitulative d’individus et d’entites 
soutenant les Taliban et Al-Qaida. De maniere 
generate, la difficulty consiste a renforcer le systeme 
penal afghan et a juger les personnes qui profitent de la 
drogue et du crime. La resolution 1735 (2006), en 
particulier, permettra de lutter plus facilement contre 
les cartels de la drogue qui commencent a apparaitre en 
Afghanistan, en empechant leurs membres de se rendre 
a l’etranger, en confisquant leurs actifs et en facilitant 
les arrestations et l’extradition. 

Quatriemement, et pour finir, je dois mentionner 
le cancer qu’est la corruption. Le rapport reconnait a 
juste titre que le versement de pots-de-vin, la 
malhonnetete et la corruption sont au nombre des 
grandes menaces qui pesent sur l’Afghanistan. Ce type 
de criminalite sape les fondements de l’etat de droit. 
Elle est particulierement nuisible en ce qu’elle ouvre la 
porte au trafic de drogue et sert de cadre a des activites 
reprehensibles. Elle facilite la transformation de 
l’economie des stupefiants en une forme 
d’enrichissement toleree. Elle contribue a ce que des 
revenus illicites puissent inserer leur pouvoir d’achat 
dans l’economie legale, les structures d’Etat et les 
administrations provinciales. 

L’Afghanistan a recemment ratifie la Convention 
des Nations Unies contre la corruption. En tant que 
depositaire de la Convention mon Bureau attache une 
importance particuliere au fait que l’Afghanistan soit 
partie a la Convention, et nous avons T intention de 
Taider a satisfaire aux obligations internationales en 
decoulant. Nous beneficions pour cela du genereux 
fmancement du Canada. Le but d’ensemble est de 
renforcer les capacites juridiques et administratives du 
pays, de former une nouvelle generation de jeunes 
fonctionnaires honnetes, de lutter contre la corruption 
par une plus grande transparence fmanciere et des 
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appels d’offres competitifs, et de promouvoir les 
enquetes anticorruption, les poursuites judiciaires et le 
recouvrement des recedes illicites. 

S’agissant de la question de l’opium en 
Afghanistan au printemps 2007, j’insiste sur quatre 
points : premierement, les nouvelles tendances de 
culture, potentiellement positives; deuxiemement, le 
besoin urgent de renforcer le controle aux frontieres; 
troisiemement, 1’importance de la decision prise par le 
Conseil de dresser la liste des principaux trafiquants de 
drogue; et, quatriemement, la priorite qui doit etre 
donnee a la promotion d’une gouvernance honnete. 
J’espere que le Conseil jugera cede evolution utile 
pour liberer l’Afghanistan de la tragedie de la drogue, 
du crime et de la violence. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Costa de son expose. Avant d’ouvrir le debat, je 
demanderai a tous les participants de limiter leurs 
declarations a un maximum de cinq minutes afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
efficacite et dans les delais. Je remercie les participants 
pour leur comprehension et leur cooperation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’ltalie. Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Massimo 
D’Alema, Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres d’ltalie. 

M. D’Alema (Italie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de dire que je suis 
extremement honore de cede occasion qui m’est 
donnee de m’adresser aujourd’hui, pour la toute 
premiere fois, a un organe dote de tant d’autorite. 

Je remercie le Representant special pour 
l’Afghanistan, Tom Koenigs, ainsi que le Directeur 
executif de T Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, Antonio Maria Costa, pour leurs exposes 
detailles. 

Je suis profondement reconnaissant au Secretaire 
general pour son rapport sur la situation en 
Afghanistan. II constitue un rappel aussi approprie 
qu’opportun de Timportance vitale de voir la 
communaute internationale dans son ensemble obtenir 
un plein succes dans le pays. 

Le rapport fait etat des progres realises dans 
plusieurs domaines clefs. II rappelle en particulier les 
reformes en cours au Ministere de l’interieur, 
l’etablissement d’institutions parlementaires comme 
contrepoids independant et actif au pouvoir executif. 


de meme que les avancees significatives enregistrees 
dans le domaine de la justice transitionnelle. 

Ce sont la d’importantes realisations. L’ltalie est 
fiere d’y avoir contribue, notamment a travers le role 
moteur qu’elle a joue dans le domaine de l’etat de droit 
et du systeme judiciaire. 

Et pourtant, l’heure n’est pas a Tautosatisfaction. 
Les conclusions du rapport sont inquietantes, mais 
neanmoins saines, car elles appellent a se ressaisir. 
Nous devons reconnaitre que les progres sont 
insuffisants dans trop de secteurs, sur le plan non 
seulement de la securite, mais aussi de la gouvernance, 
du developpement socioeconomique, de la cooperation 
regionale, de la protection des droits de l’homme et de 
la lutte contre la drogue. Dans certains de ces 
domaines, pour etre tout a fait franc, nous avons meme 
regresse. 

Qu’est-ce que cela veut dire? Cela veut dire que 
nous pouvons et devons faire davantage. Nous devons 
reussir, non seulement pour preserver la credibilite des 
institutions internationales presentes en Afghanistan, 
mais, d’abord et avant tout, pour le bien du peuple 
afghan. 

Le projet de resolution vise a mettre l’accent sur 
le role crucial de la composante civile de la mission 
des Nations Unies. La Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) doit recevoir 
tout l’appui politique et toutes les ressources dont elle 
a besoin pour remplir son mandat complexe. Je crois 
fermement que la MANUA devrait aussi se voir confier 
un role plus marque dans la coordination humanitaire 
et le suivi des droits de l’homme. Le projet de 
resolution aborde ce point de maniere satisfaisante. 

Nous sommes tous conscients que l’adoption 
d’une nouvelle resolution ne saurait suffire. La 
promotion et le renforcement du controle du processus 
par les Afghans est une condition prealable essentielle 
a la reussite de l’entreprise. Le President Karzai a lui- 
meme souligne cet aspect lors de sa recente visite a 
Rome. Aujourd’hui, je lui exprime, ainsi qu’aux 
institutions afghanes, toute la gratitude du 
Gouvernement italien pour l’aide offerte s’agissant de 
liberer le journaliste italien Daniele Mastrogiacomo. 

Afin de favoriser l’autonomisation afghane, 
l’ltalie organise actuellement, avec le Gouvernement 
afghan et en cooperation etroite avec l’Organisation 
des Nations Unies, la conference de Rome sur l’etat de 
droit. La justice et l’etat de droit sont essentiels au 


8 


07-27565 



S/PV.5641 


developpement economique et a la securite interieure 
en Afghanistan. On a deja fait beaucoup, mais de 
graves problemes demeurent, notamment la corruption 
a grande echelle. Nous avons vraiment besoin de 
redoubler d’efforts et d’assurer une meilleure 
coordination a travers l’approbation d’un plan d’action 
dans ce secteur strategique. Un nouveau fonds sera 
egalement necessaire pour une approche coherente du 
secteur entier. 

L’ltalie accorde en outre une attention toute 
particuliere aux interactions entre le domaine de l’etat 
de droit, la lutte antidrogue et la reforme de la police. 
Nous nous rejouissons de la mission a venir sur la 
police, dans le cadre de la politique europeenne de 
securite et de defense, qui sera liee a l’etat de droit au 
sens large. L’ltalie est pleinement determinee a assurer 
le succes de cette mission, qui constitue le signe 
encourageant d’une prise de responsabilites croissante 
de l’Union europeenne dans le secteur de l’etat de droit 
et de la justice. Dans ce contexte, nous nous associons 
sans reserve a la declaration qui sera prononcee par la 
presidence allemande de l’Union europeenne. 

La securite assuree par la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS), en cooperation avec 
l’armee afghane, est une condition prealable essentielle 
a la stabilisation de la situation, mais cela ne saurait 
suffire. Si j’insiste sur cet aspect de la question, c’est 
parce que je suis le representant d’un gouvernement 
qui a engage un nombre important de soldats dans le 
pays. La paix et la stabilite resteront incertaines si on 
n’ameliore pas les conditions de vie de la population, 
et si on ne realise pas des progres rapides et concrets 
dans la reconstruction des infrastructures civiles et 
dans le renforcement des institutions aux niveaux 
national et provincial. 

II existe un besoin urgent de reduire l’appui dont 
jouissent les insurges. Comme cela est indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2007/152), nous 
devons encourager le Plan d’action pour la paix, la 
justice et la reconciliation lance par le President 
Karza'i. A mon avis, ces encouragements ne seront 
fructueux qu’au niveau regional. C’est pourquoi nous 
devrions envisager un processus qui permette aux pays 
voisins une participation pleine et positive. Nous 
devons etre prets a envisager l’eventualite d’une 
conference internationale qui serait, selon moi, 
l’aboutissement de ce processus. Permettez-moi 
d’expliquer ce que je veux dire. 


Le projet de resolution souligne deja l’importance 
d’un role accru de la MANUA en faveur de la 
cooperation regionale. Ce sur quoi je souhaite insister, 
c’est que, si nous voulons reussir, il faudra renforcer la 
dimension regionale. Nous devons - et nous pouvons - 
etre ambitieux. L’ltalie se felicite de la reunion, prevue 
pour le 30 mai, des ministres des affaires etrangeres du 
Groupe des Huit, de l’Afghanistan et du Pakistan, 
reunion qu’elle juge etre un pas important dans la 
bonne direction. 

Pour assurer un suivi, il nous semble qu’une 
conference internationale, sur le modele du Conseil 
commun de coordination et de suivi, est necessaire 
pour examiner dans leur ensemble les questions 
regionales relatives a la paix et a la stabilite en 
Afghanistan. Notre proposition a ete elaboree dans le 
cadre du Pacte pour l’Afghanistan, comme faisant 
partie d’un processus lance avec les Conferences de 
Bonn et de Londres. Conformement au modele du 
Conseil commun de coordination et de suivi, la 
conference sur la paix et la stabilite regionales devrait 
etre coparrainee par le Gouvernement afghan et 
l’ONU. 

Les objectifs de la conference devraient etre tres 
concrets et ils devraient etre triples. Premierement, 
cette conference devrait declarer a un haut niveau 
politique la determination des principales parties 
prenantes a contribuer a la dimension regionale de la 
securite et de la stabilite de l’Afghanistan, ce qui, selon 
moi, est absolument essentiel a l’instauration de la 
paix. Deuxiemement, elle devrait convenir de la 
necessity de mettre en place une serie de mesures de 
confiance et de cooperation entre l’Afghanistan et ses 
voisins. Troisiemement, elle devrait appuyer le 
processus de reconciliation nationale, lance par le 
President Karza'i, grace a un processus de stabilisation 
regionale impliquant les pays voisins et la communaute 
internationale. Enfin, cette conference internationale 
constituerait egalement un moyen de parvenir a un 
consensus. Elle permettrait a l’opinion publique de nos 
pays de croire aux perspectives de paix et de 
democratic en Afghanistan et de les appuyer. 

La MANUA jouera un role crucial dans le 
renforcement des institutions afghanes. Et 
l’engagement continu de chacun d’entre nous dans les 
domaines de la securite, de la paix et de la 
reconstruction des infrastructures civiles est tout aussi 
important. L’ltalie forme l’espoir que, une fois mises 
en oeuvre, les mesures prevues dans le projet de 
resolution nous aideront a realiser l’objectif d’un 
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Afghanistan sur, prospere et libre. Nous le devons a la 
communaute internationale. Surtout, nous le devons au 
peuple afghan qui, plus que jamais, merite notre appui. 
Tachons d’etre a la hauteur de ses attentes. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je remercie le Representant special Koenigs 
et le Directeur executif Costa pour leurs exposes, ainsi 
que le Secretaire general pour son rapport complet et 
detaille (S/2007/152). Je m’associe a la declaration que 
fera tout a l’heure l’Ambassadeur Matussek au nom de 
l’Union europeenne. 

Je tiens d’emblee a saluer l’excellent travail que 
fait actuellement la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) a Kaboul et dans les 
provinces, dans des circonstances souvent tres 
difficiles. Ce travail est au cceur de tout ce que nous 
cherchons a realiser en Afghanistan, et la MANUA 
reunit les hommes et les femmes qui ceuvrent pour 
cette Mission. 

L’annee ecoulee a ete difficile. Nous avons ete 
confrontes a une menace considerable de la part des 
Taliban, dont les tentatives de s’emparer de Kandahar 
ont ete dejouees grace aux efforts des forces afghanes 
et de la FIAS. Dans le sud et Test du pays, nous 
continuons de faire face a une insurrection violente et 
efficace. Mais grace aux services de renseignements et 
a des operations ciblees, la FIAS et les forces de 
securite afghanes ont deja repris Tinitiative. 

Une action militaire est necessaire -c’est en fait 
un element essentiel - mais il existe d’autres domaines 
clefs ou parallelement, des progres doivent etre 
realises. II faut a cette fin adopter une approche globale 
qui lie et coordonne la securite, la mise en place des 
institutions politiques, les progres economiques et la 
lutte contre les stupefiants. II faut done assurer une 
cooperation au sein de la communaute internationale et 
une coordination entre les initiatives internationales et 
afghanes, et mieux diffuser T information afin 
d’expliquer ce qui se fait aux Afghans. 

La MANUA et le Representant special occupent 
une position qui leur permet de jouer un role crucial a 
cet egard, du fait en particulier de leur fonction de 
Copresidents du Conseil commun de coordination et de 
suivi. Le Conseil commun de coordination et de suivi, 
a Berlin, a reaffirme que ceci est et continuera d’etre le 
mecanisme principal de coordination des efforts 
internationaux et afghans visant a realiser les 
engagements pris dans le Pacte. II incombe a toutes les 
parties participant aux processus du Conseil commun 


de coordination et de suivi, y compris l’OTAN, de 
veiller a realiser cet objectif, en particulier par le biais 
de 1’engagement plus actif des groupes de travail qui 
examinent les questions sectorielles detaillees. 

La presence de la MANUA dans les provinces 
constitue egalement un atout de taille, car elle permet 
d’assurer la coordination avec les parties prenantes 
internationales et afghanes en dehors de Kaboul. Nous 
appuyons avec force la proposition de porter de sept a 
11 le nombre de bureaux provinciaux de la MANUA, 
mais nous devons egalement reconnaitre les problemes 
de securite et, comme l’a dit le Representant special, 
traiter des problemes auxquels le personnel dans ces 
regions se trouve effectivement confronte. 

Remedier aux problemes auxquels TAfghanistan 
fait face, notamment Tinsurrection, est un projet a long 
terme. La menace que posent les stupefiants, qui est 
aussi grave que cede que posent les Taliban, ne fait pas 
exception. Comme nous venons de T entendre, 
revaluation faite cet hiver par TOffice des Nations 
Unies contre la drogue et le crime indiquerait que cette 
annee encore, la culture du pavot en Afghanistan sera 
etendue, ce qui ne cesse d’etre tres preoccupant. Mais 
cette evaluation semble montrer egalement que, comme 
cela a ete le cas Tannee derniere, dans les regions ou la 
securite, le developpement et la gouvernance font des 
progres, cette culture diminue. Nous devons done 
augmenter et continuer l’aide que nous accordons aux 
efforts menes par TAfghanistan contre la production et 
le trafic d’opium, notamment en versant des 
contributions au Fonds d’affectation speciale pour la 
lutte contre les stupefiants qui finance les efforts 
deployes par le Gouvernement afghan pour mettre en 
place sa propre strategie de lutte contre les stupefiants. 

Comme le rapport du Secretaire general Tindique 
clairement, une cooperation regionale sur tout un 
eventail de questions est cruciale pour la stabilite de 
TAfghanistan et la stabilite de Tensemble de la region. 
Ceci s’applique a la lutte contre les stupefiants et 
contre T insurrection, mais aussi aux problemes 
economiques. J’ai deja evoque la necessity d’adopter 
une approche globale. Accroitre la prosperity par le 
biais d’une cooperation regionale s’inscrit egalement 
dans ce tableau. Nous attendons done avec interet la 
prochaine conference regionale sur la cooperation 
economique, qui se tiendra a Islamabad dans le courant 
de cette annee. 

Etant donne que les difficultes que connait 
TAfghanistan ne seront reglees qu’a long terme, 
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1’engagement de la communaute internationale doit 
etre un engagement a long terme. Le Royaume-Uni a 
fait cet engagement, de meme que l’ONU. Nous 
attendons avec impatience de poursuivre notre 
collaboration etroite avec la MANUA pour atteindre 
les objectifs communs qui ont ete fixes. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite tout 
d’abord remercier M. Koenigs et M. Costa pour les 
informations utiles qu’ils viennent de nous donner. Je 
partage largement leur evaluation de la situation. Je 
voudrais egalement saluer la presence de M. D’Alema, 
qui souligne 1’effort de l’ltalie en faveur de la 
reconstruction de l’Afghanistan. Nous l’avons ecoute 
avec interet. 

Le Representant permanent de l’Allemagne 
prononcera tout a l’heure une intervention a laquelle je 
m’associe pleinement. Je souhaiterais pour ma part 
souligner les elements suivants. 

Le Representant special a dresse un tableau 
contraste. La situation securitaire demeure 
preoccupante et les risques d’une intensification des 
violences restent importants. Pour autant, les progres 
realises depuis le lancement du processus de Bonn ne 
doivent pas etre sous-estimes. En effet, les institutions 
centrales fonctionnent, l’administration se renforce 
dans certaines provinces, l’economie croit et, avec elle, 
les revenus fiscaux de l’Etat. Seul le renforcement des 
capacites afghanes, qui prendra necessairement du 
temps, permettra d’assurer le developpement et la 
stabilite du pays. 

Pour ameliorer la securite, il est necessaire de 
poursuivre les efforts de formation, d’entrainement et 
d’equipement destines a rendre les forces de securite 
afghanes, civiles et militaires, pleinement 
operationnelles. Mais la solution aux difficultes 
multiples que rencontre l’Afghanistan ne peut etre 
exclusivement militaire. Les autorites afghanes comme 
la communaute internationale doivent demeurer 
pleinement engagees pour progresser dans les 
domaines suivants : amelioration rapide des conditions 
de vie des Afghans, en particulier en dehors de Kaboul; 
accroissement des capacites afghanes, ce qui passe par 
une action plus determinee contre la corruption, le 
trafic de drogue et les milices illegales; lutte contre la 
production et le trafic de stupefiants, qui hypothequent 
la securite et le developpement; enfin, renforcement de 
la coordination de Faction de la communaute 
internationale, dans le cadre du Comite conjoint de 
coordination et de suivi. 


Sur toutes ces questions, la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a 
vocation a jouer un role majeur, car l’ONU est perque 
comme un acteur central et impartial. Elle seule 
dispose a la fois de la legitimite et de l’expertise 
necessaires pour coordonner les efforts de 
reconstruction et appuyer la consolidation du processus 
de transition democratique en appui de Faction des 
autorites afghanes. 

II convient de donner a la MANUA les moyens de 
remplir pleinement cette mission. C’est pourquoi nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general 
d’etendre pour un an son mandat, ainsi que les priorites 
qu’il suggere pour ce mandat, a savoir le renforcement 
de la coordination de l’aide au niveau local, notamment 
s’agissant de l’aide humanitaire; Fintensification de la 
mission de bons offices en matiere de cooperation 
regionale; la promotion des droits de l’homme et la 
protection des civils. 

A ce sujet, nous invitons le Representant special 
a continuer a promouvoir la mise en oeuvre du plan 
d’action pour la paix, la justice et la reconciliation, 
notamment les aspects qui portent sur la justice 
transitionnelle et la lutte contre l’impunite. II s’agit 
d’un engagement important pris par le Gouvernement 
afghan dans le cadre du Pacte pour l’Afghanistan. 

Par ailleurs, il nous parait essentiel que la 
MANUA porte la plus grande attention a l’impact des 
combats sur les populations civiles ainsi qu’a la 
situation des medias et au respect de la liberte 
d’expression. Afm d’y parvenir, il est important que 
Fextension geographique de la presence de la MANUA 
puisse etre poursuivie grace a l’ouverture de nouveaux 
bureaux en province, dans la mesure ou les conditions 
de securite le permettent. Au-dela, les enjeux sont tels 
qu’il est plus que jamais necessaire de mettre en oeuvre 
une strategic vraiment integree, associant autour de 
l’Afghanistan l’ensemble des pays interesses a sa 
stabilisation, par exemple en instituant un groupe de 
contact. 

Dans ce contexte, je souhaite souligner en 
conclusion F importance de la cooperation regionale et 
de F appui que peut lui apporter la communaute 
internationale. Le Pakistan et (’Afghanistan, 
notamment, doivent etre encourages a ameliorer le 
controle de leur frontiere commune et a developper 
leur cooperation et leurs echanges. 

M. Belle (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Koenigs, Representant special du 
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Secretaire general pour l’Afghanistan, de son rapport et 
des informations tres importantes qu’il nous a fournies. 
J’adresse egalement mes remerciements a M. Costa de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). Leurs exposes ont ete tres informatifs et 
tres clairs. Je remercie egalement le Secretaire general 
de son rapport complet, qui a mis en lumiere les 
progres accomplis en Afghanistan, mais aussi les 
obstacles qu’il reste a surmonter. Je salue la presence, a 
cette seance, du Ministre des affaires etrangeres 
d’ltalie. 

Ma delegation souscrit pleinement a 
l’intervention que l’Ambassadeur S. E. M. Matussek, 
representant permanent de l’Allemagne, va faire plus 
tard au cours de la presente seance. 

L’Afghanistan et ses partenaires se trouvent a 
nouveau a une jonction critique dans la transition du 
pays. Pour faire de l’Afghanistan un pays stable et 
prospere, une approche globale est absolument 
indispensable. D’autres delegations Font souligne. Le 
volet securitaire est indispensable, mais il ne suffira 
pas. II doit etre accompagne de progres en matiere de 
developpement economique, de developpement social, 
de promotion de l’etat de droit et de bonne 
gouvernance. 

Je voudrais souligner la necessite d’une 
cooperation intensive entre tous les acteurs sur le 
terrain. Ces acteurs sont le Gouvernement afghan, 
l’ONU, la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et l’Union europeenne. Cette 
cooperation sera la clef du succes de cette approche 
globale. C’est dans cette approche globale que Faction 
de la Belgique s’inscrit. La Belgique contribue aux 
efforts de la communaute internationale. Elle participe 
depuis 2003 a la FIAS a concurrence de 300 personnes. 
Elle participe egalement au fmancement des 
programmes de developpement. 

Le rapport du Secretaire general souligne a juste 
titre que faire avancer la cooperation regionale reste 
une priorite strategique pour l’Afghanistan. 
M. Koenigs et M. Costa ont d’ailleurs evoque, dans 
leur intervention, 1’importance de cette cooperation 
regionale. Nous appuyons des lors les efforts de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) visant a favoriser et a renforcer cette 
cooperation regionale sur le plan tant economique que 
politique. A cet egard, l’etroite cooperation entre 
l’Afghanistan et ses voisins, le Pakistan en particulier, 
est capitale. La Belgique encourage des lors toutes les 


parties a intensifier davantage leur collaboration tant 
au niveau securitaire que dans les domaines du 
developpement, du commerce et de l’economie. 

L’expose de M. Costa, tout comme celui de 
M. Koenigs d’ailleurs, confirme que la problematique 
de la drogue continue de poser une menace serieuse au 
developpement de l’Afghanistan. Les previsions pour 
2007 ne sont guere encourageantes et doivent nous 
inciter a poursuivre tous nos efforts pour eradiquer ce 
fleau. 

Tout n’est pas negatif cependant, et M. Costa a 
souligne certains developpements positifs dans son 
rapport verbal. L’etude qu’il a evoquee, celle de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
indique en effet que l’on pourrait assister a une baisse 
de la production dans les provinces ou la situation 
securitaire a permis de mettre en oeuvre des projets de 
ressources alternatives. Aux yeux de ma delegation, 
ceci offre une lueur d’espoir si la tendance venait a se 
confirmer. 

La bonne gouvernance, l’etat de droit, la situation 
des droits de l’homme, ainsi que la reforme du 
Ministere de l’interieur et la lutte contre la corruption 
et les stupefiants constituent des priorites urgentes. En 
les mettant en oeuvre efficacement, le Gouvernement 
afghan contribuera a renforcer davantage la confiance 
de la population dans les institutions du pays. Les 
indicateurs, detailles dans le Pacte pour l’Afghanistan, 
constituent le meilleur outil pour y parvenir. 

La Belgique attache une grande importance au 
role crucial joue par l’ONU et en particulier la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. Elle se 
felicite du fait que le Conseil commun de coordination 
et de suivi s’est vu recemment confirme dans son role 
de principal mecanisme de facilitation de la 
coordination entre le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale. 

Par ailleurs, la poursuite de l’ouverture de 
bureaux de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan dans les provinces ainsi que le 
deployment d’officiers de liaison militaire sont 
egalement les bienvenus. Dans ce contexte, la Belgique 
soutient pleinement la recommandation du Secretaire 
general de renouveler le mandat de la MANUA pour 
une periode d’un an. 

Pour terminer, a l’occasion du Nouvel An afghan 
evoque par M. Koenigs - le Nowrus - je voudrais 
terminer en formulant le vceu que l’Afghanistan, au 
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cours de l’annee 1386 de son calendrier, progresse sur 
le chemin trace a Bonn et a Londres, le peuple afghan 
le merite amplement. 

M. Matualy (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais a mon tour adresser mes vifs remerciements a 
M. Koenigs et a M. Costa des exposes qu’ils ont 
presentes aujourd’hui et d’avoir brosse un tableau neuf 
et mis a jour de la situation qui prevaut en Afghanistan. 
Qu’il me soit permis de me rallier aux intervenants qui 
ont souhaite la bienvenue au Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie, 
M. D’Alema. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par le representant 
permanent de l’Allemagne au nom de l’Union 
europeenne. C’est la raison pour laquelle je me 
limiterai a quelques observations specifiques. 

La mise en oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan, 
faisant suite a la Conference de Londres, progresse en 
depit des circonstances extremement difficiles et de 
1’insurrection qui frappe particulierement les provinces 
du Sud. On observe de nombreux signes positifs de 
reprise de la vie sociale, tels que la remise en etat et la 
construction d’infrastructures. De nouveaux projets 
sont en cours afm de creer de petites entreprises pour 
les femmes, de construire des centrales electriques, de 
promouvoir des services de sante ou de lutter contre 
l’analphabetisme. 

Mais on constate aussi souvent que les conditions 
de securite dans lesquelles vivent les Afghans se sont 
fortement degradees depuis deux ans et que les 
campagnes d’insurrection et de contre-insurrection 
entrainent sans cesse de nouvelles flambees de 
violence. 

La reforme des secteurs de la securite et de la 
justice, et les efforts deployes dans les domaines de la 
lutte contre le trafic de drogues, de l’impunite et de la 
promotion de l’egalite entre les sexes sont encore 
largement en deqa des attentes de la communaute 
internationale, et il s’agira d’en faire davantage pour 
ameliorer la situation globale. 

D’enormes defis devront encore etre releves, en 
particulier dans le domaine de la reforme generale du 
secteur de la securite. L’ Armee nationale afghane opere 
dans des conditions tres difficiles et ne compte que la 
moitie de ses effectifs prevus. La Police nationale 
afghane manque de personnel qualifie et motive aux 
echelons subalternes. Etant donne les niveaux actuels 


de conflits internes, d’insecurite et de criminalite, la 
Police nationale afghane n’est pas dotee des structures 
necessaires pour pouvoir garantir une securite publique 
de base. La communaute internationale, sous l’egide de 
l’Allemagne, doit intensifier son appui pour que 
l’Afghanistan puisse atteindre l’objectif d’une force de 
police professionnelle, bien entrainee d’ici 2010. II 
reste a savoir si cela sera suffisant pour faire face aux 
attaques croissantes des Taliban fmancees par le trafic 
de stupefiants. 

D’importants problemes sont dus a la corruption 
generalisee, qui sevit a grande echelle, en particulier au 
sein de la police et de l’appareil judiciaire. Ce 
phenomene sape le developpement en denaturant l’etat 
de droit et en affaiblissant l’assise institutionnelle du 
pays et sape la confiance que le peuple afghan a dans 
ces institutions. La culture de l’impunite qui prevaut 
pour certains commandants et seigneurs de guerre 
contribue egalement a l’instabilite. Le Gouvernement 
afghan doit redoubler d’efforts dans ces domaines tant 
il est vrai que la transition du pays vers la democratic 
n’est pas acquise. 

Les aspirations de la population ne sont pas 
satisfaites ou sont ignorees. Le peuple afghan espere 
une gouvernance efficace, responsable et transparente 
et n’est pas dispose a apporter son soutien a un 
gouvernement qui n’offrirait pas les conditions 
necessaires pour assurer la securite, promouvoir l’etat 
de droit, preserver les droits de l’homme et favoriser le 
developpement economique. 

Peu de progres ont ete realises dans la voie de 
l’egalite entre les sexes. On observe une nette baisse de 
la capacite des femmes et des filles afghanes d’exercer 
pleinement leurs droits. Les attaques constantes contre 
des etablissements scolaires ont des repercussions 
negatives sur les taux de scolarisation des filles et la 
participation des femmes dans les institutions d’Etat 
reste faible. Les debats qui se tiennent au Parlement sur 
la fermeture de plusieurs ministeres font peser une 
menace permanente sur 1’ existence future d’un 
ministere de la condition feminine. 

Le Gouvernement afghan continue de faire face a 
d’enormes defis pour ce qui est de la fourniture de 
services economiques et sociaux. On observe une 
insecurite alimentaire chronique, une insuffisance de 
Faeces a l’eau, une penurie des services medicaux et 
d’enseignement et un manque de possibilites d’emploi 
pour les Afghans. En revanche, le secteur des drogues 
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est florissant et constitue probablement la moitie du 
produit interieur brut total. 

Le Gouvernement afghan, de concert avec la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et la communaute internationale des 
donateurs, devrait mettre l’accent sur la correlation 
etroite qui existe entre la securite, le relevement et le 
developpement economique local. Les provinces 
devraient etre tenues pour directement responsables des 
progres qu’elles realisent dans la mise en oeuvre de la 
Strategie nationale de developpement de l’Afghanistan 
et etre recompensees par le Fonds d’encouragement. 

Les voisins de l’Afghanistan ont egalement un 
role important a jouer. Un engagement regional et une 
cooperation de haut niveau sont essentiels en vue de 
lutter contre le terrorisme et le trafic de stupefiants et 
de regler l’urgente question des refugies. Les 
partenaires regionaux de l’Afghanistan doivent 
redoubler d’efforts et assumer la responsabilite afin 
d’empecher la circulation transfrontieres d’insurges 
afin de lutter contre le florissant trafic de stupefiants et 
de trouver des solutions au probleme des refugies 
afghans qui vivent dans leur pays. 

Dans ce contexte, je tiens a signaler que de 
nouvelles initiatives de cooperation entre l’Afghanistan 
et le Pakistan ont ete annoncees et je voudrais leur 
apporter notre appui, car il s’agit de pas prometteurs 
dans la voie d’un partenariat regional plus etroit et de 
la lutte contre le terrorisme. La Commission tripartite 
Afghanistan-Pakistan est un exemple heureux de 
cooperation entre voisins. 

Le rapport souligne neanmoins que les Taliban 
continuent de trouver refuge du cote pakistanais de la 
frontiere et font peser une menace grave et permanente 
sur les efforts de construction deployes par l’Etat 
afghan et ses citoyens. 

Malgre la situation difficile qui regne dans le 
pays, la Slovaquie appuie resolument la transition 
politique et economique de l’Afghanistan. Nous 
continuerons a contribuer aux processus de 
transformation et de stabilisation, en maintenant la 
presence de nos casques bleus dans le pays et en 
fournissant une aide en nature a la police et a l’armee 
afghanes. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Nous souhaitons avant tout remercier M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et M. Antonio Maria Costa, Directeur 


executif du Bureau pour le controle des drogues et la 
prevention du crime, du travail qu’ils realisent dans les 
conditions si difficiles qui prevalent en Afghanistan. 
De meme, nous saluons et felicitons la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. 

Les informations que nous fournissent M. Tom 
Koenigs et M. Antonio Maria Costa dans leurs rapports 
sont, a plusieurs egards, meilleures que par le passe. 
Nous nous en rejouissons, tout en exprimant un 
optimisme prudent. 

Pourtant, le recul de la violence ne signifie pas 
que 1’insurrection ait ete ecrasee. D’apres les 
informations disponibles, les Taliban prepareraient des 
attaques plus virulentes contre les forces de securite 
nationales et internationales. Nous avons appris avec 
satisfaction l’etat d’avancement des preparatifs d’une 
offensive contre les insurges qui devrait etre engagee 
au printemps. Nous sommes tres reconnaissants aux 
gouvernements qui ont envoye ou promis d ’ envoyer 
des renforts dans le sud du pays, ou la violence est 
generalisee. Nous encourageons la preparation d’autres 
operations de ce genre. Le processus de reconstruction 
ne pourra veritablement demarrer dans les provinces du 
sud qu’une fois la paix et la stabilite installees. 

Le plus grave probleme auxquels le 
Gouvernement et le peuple afghans sont confrontes 
tient a la violence engendree par 1’insurrection des 
Taliban et des autres groupes armes illegaux. Nous 
approuvons les initiatives engagees pour les 
neutraliser. II importe que ces initiatives ne visent pas 
seulement a resoudre un probleme donne sur le court 
terme mais qu’elles soient strategiques et orientees 
vers l’avenir. La creation du Groupe charge de la 
coordination des politiques sera extremement utile 
pour gerer la crise. 

Nous emettons toutefois des reserves a l’egard de 
certains programmes engages par le Groupe, en 
particulier celui concernant la Police auxiliaire 
nationale afghane. Nous sommes inquiets de savoir que 
ses membres ne beneficieront que de 10 jours de 
formation. Par ailleurs, il est primordial qu’ils soient 
soigneusement recrutes si Ton veut eviter que le 
Gouvernement afghan ne finance les milices locales. 
Enfin, nous engageons vivement le Groupe chargee de 
la coordination des politiques a integrer au plus vite la 
Police auxiliaire dans la police reguliere afghane. 

Cette annee, nous avons pu observer une 
correlation entre le niveau record de la recolte du pavot 
a opium et la violence qui a regne dans le sud du pays, 
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ou Ton trouve les plus grandes surfaces cultivees. Nous 
sommes alarmes par le dernier rapport de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, qui prevoit 
qu’en 2007, la production d’opium en Afghanistan 
pourrait augmenter de pres de 60 % par rapport a 2006. 
Selon ce rapport, les liens entre la vente de drogue, le 
fmancement de 1’insurrection, le terrorisme et l’appui 
fourni au trafic de stupefiants n’ont jamais ete aussi 
forts. II importe d’etoffer les programmes visant a 
promouvoir des cultures de substitution viables a 
l’opium, d’allouer davantage de fonds au titre de leur 
fmancement et de mieux les coordonner. II faut, en 
parallele, que les produits recoltes dans le cadre de ces 
programmes puissent facilement acceder aux marches a 
des conditions preferentielles de maniere a creer un 
cercle vertueux entre la production, l’acces aux 
marches et le degagement de recedes suffisantes pour 
reinvestir dans la production. 

L’appui que les Taliban reqoivent de l’exterieur 
constitue l’un des principaux obstacles a la 
reconstruction d’un Afghanistan stable, a laquelle 
doivent aspirer tous les pays de la region, en particulier 
les voisins directs. Nous jugeons positives les reunions 
tenues par la Commission tripartite. Toute amelioration 
dans l’aide, la conduite et la coordination des 
operations sur le terrain est un pas dans la bonne 
direction. 

Nous engageons vivement le Gouvernement 
pakistanais a redoubler d’efforts, dans le respect 
constant du droit international et des droits de 
l’homme, pour empecher Tentree sur son territoire de 
ceux qui commanditent et perpetrent des attaques 
contre les forces de securite operant en Afghanistan. 
De meme, nous exhortons le Gouvernement afghan a 
prendre des dispositions constructives pour resoudre 
son differend frontalier avec le Pakistan et renouer le 
dialogue aux fins d’un accord frontalier. De son cote, 
la communaute internationale doit exercer la plus 
grande vigilance possible pour empecher les forces 
insurgees et destabilisatrices de recevoir des fonds, des 
armes et d’autres ressources permettant la poursuite 
des violences. 

Le Conseil commun de coordination et de suivi 
est le principal mecanisme de coordination entre la 
communaute internationale et les institutions afghanes. 
Cette coordination est fondamentale pour assurer le 
succes et entretenir l’esprit du Pacte pour 
l’Afghanistan. Nous pensons toutefois que, malgre ses 
objectifs louables et senses, le Pacte n’a pas fixe 
clairement les priorites. II en a resulte une inadequation 


des efforts et un fmancement qui laisse fortement a 
desirer. Enfin, nous prions instamment le Conseil 
commun de classer par ordre de priorite les objectifs et 
les echeances definis dans le Pacte de maniere a en 
faire un instrument plus efficace et a accelerer les 
progres dans la realisation de ses objectifs. Par ailleurs, 
nous sommes preoccupes par le fait que differents 
organes etatiques afghans, comme l’Assemblee 
nationale, se sentent exclus des processus de 
programmation et d’application concernant certains 
elements du Pacte. II importe selon nous que le Conseil 
commun resserre ses liens avec ces organes en vue de 
leur donner le sentiment qu’ils font partie prenante du 
Pacte. 

Enfin, nous remercions une nouvelle fois le 
personnel de la MANUA, en particulier le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et ses predecesseurs, de l’immense 
travail accompli jusqu’ici. Lorsque le moment sera 
venu de considerer le renouvellement du mandat de la 
MANUA, la delegation panameenne se prononcera en 
faveur d’une prorogation de 12 mois supplementaires. 
Nous souhaiterions, pour l’annee a venir, voir 
s’intensifier la lutte contre la corruption generalisee 
afm de faire renaitre la confiance de la population 
afghane dans les institutions nationales et d’eliminer 
tous les attraits de 1’ insurrection. Nous souhaiterions 
egalement une intensification des efforts tendant a 
ameliorer la condition des femmes et des filles ainsi 
que la situation humanitaire en general. II faudra par 
ailleurs renforcer la protection du personnel de la 
MANUA. 

En outre, nous souscrivons a l’appel lance 
aujourd’hui par M. Koenigs a la communaute 
internationale pour l’engager a intervenir davantage en 
Afghanistan. La meilleure volonte du monde ne suffira 
pas pour remunerer les enseignants, chauffer les 
habitations et former le personnel de police, conditions 
indispensables pour que la vie quotidienne des Afghans 
retrouve un semblant de stability et de normalite. Le 
fmancement continu de la communaute internationale 
est essentiel pour donner naissance a un Afghanistan 
stable et prospere, disposant d’une bonne gouvernance 
qui protege les droits de l’homme de tous dans le cadre 
de l’etat de droit. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord remercier de leurs 
declarations, au nom de ma delegation, le Representant 
special Tom Koenigs et M. Antonio Maria Costa, 
Directeur Executif de l’Office des Nations Unies 
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contre la drogue et le crime, dont nous partageons 
pleinement les evaluations de la situation en 
Afghanistan. 

La communaute internationale a interet a ce que 
l’Afghanistan devienne une democratic pacifique et 
stable. II est done essentiel que notre approche de la 
crise actuelle se fonde sur des principes moraux tres 
clairs et un attachement sans faille aux valeurs 
d’ouverture, de tolerance et d’inclusion sociale. En 
consequence, l’assassinat brutal du chef du 
Departement de la condition feminine de Kandahar en 
septembre 2006, ainsi que tous les autres actes de 
violence visant a entraver les progres de l’Afghanistan, 
doivent etre condamnes sans reserve et rejetes en bloc 
etant donne ce qu’ils represented dans le monde 
actuel. 

En lanqant le Plan d’action pour la paix, la justice 
et la reconciliation en decembre 2006, le President 
Karzai a fait un pas audacieux en avant. II merite tous 
les encouragements et l’appui possibles si l’on veut 
qu’il le mette en oeuvre de maniere efficace. 

Si nous deplorons vivement la perte de vies 
innocentes suite a ces actes de violence, nous nous 
felicitons de tout coeur de la realisation de progres 
importants qui jettent les bases d’un Etat moderne, uni 
et prospere en paix avec lui-meme et ses voisins. A cet 
egard, nous felicitons la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), la Force 
internationale d’assistance a la securite, ainsi que les 
nombreuses organisations non gouvernementales qui 
fournissent un appui precieux aux Gouvernement et au 
peuple afghans. 

Dans le meme temps, nous sommes conscients du 
fait que le peuple afghan doit, en fin de compte, etre 
maitre de sa propre destinee. C’est la raison pour 
laquelle on ne saurait trop insister sur la gravite des 
questions de gouvernance evoquees dans le rapport du 
Secretaire general. Nous exhortons les autorites 
afghanes et leurs partenaires internationaux a 
s’employer a traiter de ces questions en faisant preuve 
du plus grand sens de l’urgence. Seule une autorite 
centrale forte jouissant de la confiance de la population 
peut reconcilier la nation et mettre en oeuvre de 
maniere efficace les objectifs inscrits au Pacte pour 
l’Afghanistan, qui beneficie de l’appui international, 
ainsi que les autres initiatives telles que la Strategie 
interimaire de developpement national de 
l’Afghanistan et la Strategie nationale de lutte contre la 
drogue. 


II a toujours ete clair que l’incapacite de freiner 
le trafic illicite des drogues et des armes et de reprimer 
les terroristes et les extremistes dont l’objectif est de 
destabiliser l’Afghanistan ont une incidence negative 
sur la paix et la securite internationales. Nous sommes 
done encourages d’apprendre l’existence des initiatives 
audacieuses prises par diverses communautes locales 
dans certaines des regions les plus fragiles du pays afin 
de limiter 1’insurrection et d’ameliorer les conditions 
de vie. Elies meritent le plus grand soutien possible 
dans leurs efforts pour creer un environnement sur. De 
toute evidence, la population sait aujourd’hui tres bien 
que sans securite il ne peut y avoir de developpement 
satisfaisant, et vice versa. La difficulte consiste done a 
faire en sorte que la situation actuelle ne s’enfonce pas 
davantage dans une spirale sans fin qui permettrait a la 
pauvrete et aux privations generalises dont souffre la 
population d’alimenter 1’insurrection. 

Le Ghana appuie en outre les initiatives 
regionales visant a ameliorer les relations entre 
l’Afghanistan et ses voisins dans le cadre de la 
Declaration de Kaboul de 2002 et de la Declaration de 
New Delhi de novembre 2006. II est important que la 
troisieme Conference de cooperation economique 
regionale sur l’Afghanistan se tienne au Pakistan, etant 
donne qu’elle permettra aux deux pays de renforcer les 
liens de cooperation qui les unissent dans la lutte 
contre l’insurrection et, plus important encore, de 
donner l’impulsion necessaire a la cooperation en 
matiere de securite, de gouvernance et de 
developpement dans l’ensemble de la region. 

Nous sommes persuades que grace a la formation 
du Comite mixte de controle et de coordination et du 
Groupe charge de la coordination des politiques, les 
perspectives de progres soutenus en Afghanistan ne 
pourraient pas etre mieux engagees. Sur cette toile de 
fond, notre delegation se rejouit de voir adopter 
rapidement une resolution qui prorogera le mandat de 
la MANUA conformement aux recommandations du 
Secretaire general. 

Pour terminer, ma delegation se felicite de la 
presence parmi nous du Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de saluer la presence du 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie, M. Massimo 
D’Alema. Nous remercions le Representant special 
M. Koenigs de l’expose detaille qu’il a fait sur la 
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situation en Afghanistan et de nous avoir presente le 
dernier rapport du Secretaire general. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Costa, de son expose sur la situation en 
matiere de lutte contre le trafic de drogues afghan. 

Nous nous associons a la declaration que fera 
plus tard le representant du Belarus au nom de 
reorganisation du Traite de securite collective (OTSC). 

Nous partageons les preoccupations des membres 
de la delegation du Conseil de securite concernant la 
complexity de la situation securitaire en Afghanistan du 
fait de la resurgence de la violence sur la plus grande 
partie du territoire. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le fait que les Taliban et les extremistes 
d’Al-Qaida sont parvenus a retablir leur contrdle sur 
des regions entieres du pays, comme le montre en 
particulier la situation a Musa Qala. II est aujourd’hui 
plus que jamais necessaire d’agir de maniere decisive 
pour mettre fin a cette tendance negative et empecher 
les radicaux, qui revent d’une revanche, de realiser 
leurs desseins dangereux. 

A cet egard, il est aujourd’hui plus que jamais 
necessaire de renforcer le potentiel des structures de 
defense et de securite afghanes sans lesquelles, comme 
T experience nous Ta enseigne, il serait impossible de 
poursuivre les progres importants qui ont ete 
enregistres s’agissant de remedier a la situation 
securitaire. La Russie a largement contribue a la 
constitution de l’armee afghane. Nous sommes 
disposes a poursuivre notre appui dans ce domaine et 
en vue de mettre en place toutes les structures 
necessaires a l’edification d’un Afghanistan 
independant. 

Au vu de la menace grandissante que represented 
les Taliban et Al-Qaida, le plein respect du regime de 
sanctions mis en place par le Conseil de securite 
s’impose de plus en plus. Nous attachons de 
Timportance a la mise en oeuvre du programme de 
reconciliation nationale en vue d’assurer la 
stabilisation a long terme du pays. Dans le meme 
temps, le processus ne devrait pas aller a l’encontre des 
conditions a remplir pour elaborer un regime de 
sanctions du Conseil de securite permettant de 
s’opposer efficacement a la menace terroriste. 

Une des taches indispensables a la stabilisation 
de la situation en Afghanistan et a la lutte contre le 
terrorisme consiste toujours a prevenir la production et 
la diffusion des stupefiants. Le lien particulier entre le 


trafic de stupefiants et le fmancement des activites 
terroristes des Taliban et d’Al Qaida est un grave sujet 
de preoccupation, comme le montre le rapport sur 
Tissue de la mission du Conseil de securite en 
Afghanistan. 

Pour lutter contre la menace de la drogue 
afghane, la Federation de Russie, en sa qualite de 
Presidente du G-8 et avec le concours actif de TOffice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, a 
accueilli a Moscou l’annee derniere la deuxieme 
Conference ministerielle sur les routes de la drogue au 
depart de TAfghanistan, qui a imprime un elan 
important a Telaboration du processus Paris-Moscou 
en matiere d’assistance internationale s’agissant non 
seulement de lutter contre la production et le trafic 
illegaux des stupefiants et la contrebande des 
precurseurs a travers les pays voisins de TAfghanistan, 
mais egalement des soins de sante et du reglement des 
problemes sociaux. La Declaration de Moscou, qui a 
ete adoptee a Tissue de la Conference, a pose les bases 
solides de la poursuite de la lutte internationale contre 
le trafic de la drogue afghane, lutte qui exige des 
efforts conjoints et un travail accru dans tous les 
domaines. 

Nous pensons qu’une cooperation internationale a 
large assise dans la lutte contre le terrorisme, en tirant 
notamment parti des capacites de TOrganisation du 
Traite de securite collective et de TOrganisation de 
Shanghai, nous permettront d’enregistrer d’autres 
progres dans ce domaine. 

De toute evidence, des methodes qui se fondent 
exclusivement sur les aspects militaire et securitaire ne 
permettront pas d’ameliorer la situation. Nous devons 
deployer des efforts coordonnes et de grande ampleur 
en vue du relevement socioeconomique de 
TAfghanistan, tout en maintenant Tengagement actif 
de la communaute internationale. Dans ce processus, il 
est essentiel de veiller a ce que toutes les taches 
enoncees dans TAccord de Londres soient pleinement 
mises en oeuvre. 

Le maintien de l’equilibre ethnique etabli dans 
les structures de l’Etat afghan continue de jouer un role 
important dans le renforcement des composantes de la 
paix interne en Afghanistan. La dimension regionale 
revet aussi a cet egard une importance particuliere. Il 
est important de continuer d’appuyer les processus 
d’integration et de cooperation regionales. Nous 
reaffirmons notre volonte de voir l’ONU jouer un role 
moteur dans l’aide a la consolidation de la paix et au 
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redressement de l’Afghanistan. Nous notons l’effet 
particulierement stabilisant de la Mission des Nations 
Unies et sa fonction de coordination fort utile dans le 
domaine du relevement, notamment a travers le 
Conseil commun de coordination et de suivi. Nous 
appuyons la prorogation du mandat de la Mission. 

La Russie maintiendra son aide au peuple afghan 
dans divers domaines, comme l’a reaffirme le Ministre 
des affaires etrangeres, Sergey Lavrov, au cours de sa 
visite de travail en Afghanistan. Nous sommes 
convaincus que ce n’est qu’a travers des initiatives 
internationales conjointes, conjuguees a celles des 
Afghans eux-memes, que nous pourrons vraiment aider 
l’Afghanistan a devenir un Etat prospere, independant 
et libere de la violence des Taliban, du terrorisme et de 
la drogue. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Les Etats-Unis remercient le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime pour leurs 
rapports sur la situation en Afghanistan. Nous 
partageons ces evaluations des nombreux defis qui 
attendent le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale, ainsi que la reconnaissance du fait que 
nos progres se poursuivent dans des domaines clefs. 

En outre, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a New York au Ministre des affaires 
etrangeres D’Alema, et je le remercie du role moteur 
joue par l’ltalie sur cette question importante. 

Les Etats-Unis reaffirment leur engagement a 
long terme envers l’Afghanistan. Nous sommes le 
principal donateur. Nous avons affecte plus de 
14,2 milliards de dollars a l’aide a la reconstruction et 
a la securite depuis 2001 et nous sommes le premier 
fournisseur de troupes dans le pays. Le President a 
recemment demande au Congres de debloquer 
11,8 milliards de dollars supplementaires d’aide a 
l’Afghanistan pour le reste de l’annee 2007 et l’annee 
fiscale 2008 - ce qui represente une hausse sensible 
des ressources par rapport aux annees precedentes. 

Confronts a un ennemi sans pitie, l’Afghanistan 
se trouve cette annee a un tournant. Bien que des 
actions militaires energiques et determinees doivent 
etre menees chaque fois que c’est necessaire, on ne 
viendra pas a bout de Tinsurrection par la seule force 
des armes. II est essentiel que la communaute 
internationale intensifie ses efforts d’assistance aux 
autorites afghanes et qu’elle mette en oeuvre une 


strategie securitaire, politique et economique globale. 
Illustrant une telle strategie, le nouveau financement 
americain, s’il est approuve, doit aller a la securite, a 
Tinfrastructure, a la gouvernance et a des projets de 
lutte antidrogue et de developpement rural. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts qui visent 
a accroitre la pression sur les Taliban. Nous apportons 
notre appui au cadre de reconciliation existant, qui est 
mene par les Afghans eux-memes, et nous partageons 
l’opinion de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA) selon laquelle la liste 
etablie en vertu de la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite et d’autres resolutions pertinentes 
doit etre mise a jour, plus precisement en y inscrivant 
de nouveaux noms et en en rayant d’autres. Nous 
soulignons l’importance d’une relation afghano- 
pakistanaise renforcee dans tous les domaines, y 
compris celui de la securite. 

Les Etats-Unis saisissent cette occasion pour se 
feliciter du role central joue par l’ONU en Afghanistan. 
Nous saluons le travail difficile accompli par le 
Representant special Koenigs, les membres de la 
MANUA et les institutions des Nations Unies, comme 
nous avons pu le constater de premiere main durant la 
mission du Conseil de securite en novembre. Nous 
remercions la MANUA pour les efforts qu’elle a 
deployes jusqu’a present en vue de couvrir l’ensemble 
du pays et nous l’encourageons a elargir encore sa 
presence lorsque la situation securitaire le permettra. 

Les Etats-Unis estiment que l’ONU doit 
continuer de promouvoir un engagement international 
soutenu en Afghanistan a travers sa copresidence du 
Conseil commun de coordination et de suivi et en 
faisant participer les membres clefs de la communaute 
internationale. Nous encourageons egalement un suivi 
adequat des operations de la MANUA depuis New 
York, a travers des reunions regulieres du noyau 
central des pays s’interessant a l’Afghanistan. 

II est necessaire que le Conseil et la communaute 
internationale continuent d’ceuvrer en faveur d’un 
Afghanistan sur, stable et plus prospere, sur la base de 
l’etat de droit et des droits de l’homme, de sorte que le 
pays ne soit plus jamais la proie d’extremistes et de 
terroristes. Les Etats-Unis maintiendront leur appui aux 
efforts des Nations Unies en ce sens. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : En 
premier lieu, je souhaite la bienvenue a M. Tom 
Koenigs, Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan, et je le remercie de son expose au 
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Conseil. Je le remercie egalement, de meme que les 
membres de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan (MANUA), pour leurs efforts en vue de 
mener a bien les taches qui leur ont ete confiees. Ma 
delegation tient aussi a remercier M. Antonio Maria 
Costa, Directeur executif de 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 

Six ans bientot apres la chute du regime 
precedent, l’Afghanistan a considerablement progresse 
sur le plan du developpement politique, economique et 
social, ainsi que pour ce qui est d’occuper la place qui 
lui revient parmi les nations du monde. D’importants 
jalons ont ete atteints et depasses. Le processus de 
Bonn s’est acheve avec succes et la transition vers la 
phase suivante a ete marquee par l’adoption a Londres, 
en 2006, du Pacte pour l’Afghanistan. II ne fait aucun 
doute que l’ONU et la communaute internationale, en 
particulier les donateurs, ont un role crucial a jouer 
dans ce cadre. 

En depit de tous ces efforts, nous continuons 
d’apprendre que la situation se deteriore en 
Afghanistan. D’un cote, on nous dit que la production 
d’opium attendue en Afghanistan pour 2007 depasse la 
demande mondiale. Quant a la situation securitaire, elle 
n’a jamais ete aussi mauvaise depuis bien des annees, 
et rien n’indique qu’elle doive s’ameliorer au cours de 
la periode a venir. Les Taliban sont revenus en force 
dans certaines provinces, en particulier Helmand, 
defiant l’autorite du Gouvernement. Meme la capitale, 
Kaboul, n’est pas epargnee par les frequents attentats a 
la bombe des terroristes, et l’on s’attend a une 
intensification de ces attaques. 

Dans ces conditions, la degradation de la 
situation securitaire doit etre traitee en priorite afm 
d’eviter que le pays ne retombe dans l’instabilite. Les 
forces multinationales ont reagi a cette menace en 
lanfant des operations a grande echelle, telles qu’on 
n’en avait pas vu dans le pays depuis 2001. Mais cela 
ne suffit toujours pas a remedier a la deterioration de la 
situation securitaire dans le pays. Les strategies 
militaires doivent etre associees a des programmes de 
developpement et de reconciliation nationale. Dans ce 
contexte, nous saluons la decision de l’Union 
europeenne de mettre sur pied une mission centree sur 
Tapplication des lois afin de promouvoir l’etat de droit. 

S’il veut garantir durablement la securite, le 
Gouvernement doit accorder l’attention qui convient a 
la reconciliation nationale. A cet egard, nous 
soulignons la necessity de trouver un equilibre precis 


entre cette exigence et la tolerance qu’elle requiert. 
Avec cet objectif a l’esprit, le Gouvernement afghan a 
recemment approuve le plan d’action sur la paix, la 
justice et la reconciliation. 

Malgre les efforts consentis et les progres 
accomplis, nous faisons face a une situation qui oblige 
la communaute internationale a poursuivre son examen 
de la situation en Afghanistan pour consolider les 
avancees enregistrees jusqu’a present. Le moment est 
venu pour le peuple afghan d’atteindre le niveau de 
prosperite souhaite et de consolider les acquis en ce qui 
concerne la transformation democratique et les progres 
dans les domaines de la justice et de l’etat de droit. 

Dans le cadre des efforts internationaux visant a 
favoriser le developpement de l’Afghanistan, la 
reunion de haut niveau du Conseil commun de 
coordination et de suivi, qui s’est tenue a Berlin en 
janvier 2007 comme suite a la conference de Londres, 
a constitue un pas en avant louable et bienvenu. Tout 
aussi bienvenues seraient de nouvelles initiatives en 
faveur de la securite, de la reduction de la pauvrete, de 
la protection des droits de l’homme et de 
T amelioration de l’environnement politique afghan. 

La coordination regionale joue un role crucial 
pour une politique de securite fructueuse en 
Afghanistan. Les Gouvernements afghan et pakistanais 
doivent continuer de coordonner leurs efforts en tenant 
compte des interets des deux pays. En matiere de 
cooperation regionale, deux conferences sur la 
cooperation economique regionale ont eu lieu a Kaboul 
et a New Delhi. Au cours de la prochaine phase, 
T adhesion et l’appui de la region et de la communaute 
internationale doivent etre garantis pour les cadres 
institutionnels mis en place lors de ces deux 
conferences. 

La MANUA a joue un role indispensable, 
contribuant a l’instauration d’un climat propice a 
l’instauration de la stability, de la securite et du 
developpement economique. A ce stade, la MANUA 
continuera de jouer un role central dans la promotion 
d’une participation internationale en appui au Pacte 
pour l’Afghanistan, en coordonnant l’aide humanitaire, 
en favorisant la protection des droits de l’homme et en 
appuyant la cooperation regionale. A cet egard, nous 
souhaitons encourager la MANUA a renforcer sa 
presence dans les provinces, ainsi que son partenariat 
avec le peuple afghan. 

C’est pourquoi nous appuyons la proposition faite 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2007/152) 
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visant a ce que le mandat de la MANUA soit proroge 
de 12 mois. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise tient a 
vous remercier d’avoir organise la presente seance. 
Elle souhaite remercier egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Koenigs, et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Costa, pour leurs exposes. 
Nous tenons aussi a remercier le Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie, 
M. Massimo D’Alema, de sa presence a la presente 
seance. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afghanistan nous a presente un tableau 
mitige. D’une part, avec l’appui de la communaute 
internationale, le Gouvernement afghan, sous la 
direction du President Karzai', a fait des progres pour 
ce qui est du maintien de la stabilite, de l’amelioration 
de la gouvernance et des moyens de subsistance de la 
population, de l’instauration de l’ordre et de la 
protection des droits de l’homme. 

D’autre part, tous les progres realises a ce jour 
sont encore tres fragiles. L’Afghanistan reste confronte 
a une serie de problemes immenses, tels que 
[’augmentation du nombre d’insurrections armees qui 
ont fait un nombre record de victimes civiles, la lenteur 
des progres dans les domaines economique et social et 
l’absence d’amelioration de la situation humanitaire, 
ainsi que 1’augmentation croissante de la culture du 
pavot, et la production et le trafic de stupefiants. Le 
Gouvernement afghan a adopte vis-a-vis de ces 
questions des mesures fermes et determinees. 

Par ailleurs, le Gouvernement afghan n’a toujours 
pas etabli de maniere effective son autorite et son 
controle sur l’ensemble du territoire du pays. Sa police 
militaire et son systeme judiciaire doivent encore etre 
renforces. Le Conseil de securite attache une grande 
importance a l’ensemble de ces questions. 

L’Afghanistan fait face aujourd’hui a des defis et 
a des problemes complexes. Les operations militaires 
ne peuvent pas se substituer a d’autres mesures, pas 
plus qu’elles ne peuvent, a long terme, eliminer les 
causes profondes de tous ces problemes. Un nouveau 
consensus se fait jour au sein de la communaute 
internationale, qui consiste a adopter une strategie 
globale pour relever tous les defis auxquels 
l’Afghanistan est actuellement confronte. 


Tout en luttant avec determination contre les 
terroristes et les extremistes, il faut intensifier les 
efforts visant a promouvoir l’unite nationale du pays 
afm d’instaurer une paix et un developpement 
durables. 

Je voudrais saisir cette occasion pour mettre en 
lumiere les trois points suivants. 

Premierement, l’application globale du Pacte 
pour l’Afghanistan doit se poursuivre. II s’est ecoule 
plus d’une annee depuis Tadoption de ce Pacte. II faut 
desormais examiner et recapituler les progres realises 
dans sa mise en oeuvre et adopter de nouvelles mesures 
d’execution afm que le Pacte ait des resultats concrets 
et positifs dont l’ensemble de la population afghane 
pourrait tirer profit au plus tot. Le partenariat 
international doit aussi s’acquitter effectivement de ses 
obligations au titre du Pacte. C’est la aussi un facteur 
decisif. 

Deuxiemement, il faut continuer a aider le 
Gouvernement afghan. Le President Karzai et le 
Gouvernement afghan sont determines a normaliser la 
situation du pays et a integrer ce dernier dans la 
communaute internationale. C’est une evolution 
positive de la situation. Nous nous felicitons de toutes 
les mesures adoptees par le Gouvernement qui 
favorisent l’instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables dans le pays. Nous appuyons les efforts 
deployes en faveur de la concertation et de l’unite 
nationales. La communaute internationale doit aider 
plus directement le Gouvernement afghan et respecter 
pleinement sa primaute pour ce qui est des affaires 
interieures et etrangeres. 

Troisiemement, il faut continuer a appuyer le role 
special de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA). Nous saluons les efforts faits 
par la MANUA, lorsque les conditions de securite le 
permettent, pour elargir ses activites a un plus grand 
nombre de provinces afm que plus d’Afghans sachent 
qu’ils ne sont pas oublies. Nous voudrions egalement 
encourager la MANUA a continuer d’intensifier ses 
efforts en vue de mobiliser la participation et l’appui 
de la communaute internationale a la reconstruction de 
l’Afghanistan. 

L’annee 2007 sera determinante pour la stabilite 
et le developpement du pays. Nous partageons 
integralement l’analyse faite par le Secretaire general 
dans son rapport, a savoir que « L’Afghanistan et ses 
partenaires internationaux se trouvent une fois encore a 
un moment clef de la transition du pays » ( S/2007/152, 
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par. 85). Dans de telles circonstances, il est d’une 
importance capitale que la communaute internationale 
continue a deployer des efforts collectifs et incessants 
en faveur de la paix, de la stabilite et du 
developpement du pays. La Chine continuera d’aider 
l’Afghanistan dans la mesure de ses moyens. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Je voudrais, tout d’abord, remercier M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan, et M. Antonio Costa, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, pour leurs exposes. Je salue egalement la 
presence parmi nous de M. Massimo D’Alema, 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie. 

Le Perou souhaite souligner la volonte du peuple 
et du Gouvernement afghans de s’engager sur la voie 
de la paix et de la reconciliation nationale afm de 
stabiliser le regime institutionnel. Ainsi, le 
Gouvernement pourra ameliorer la securite, reaffirmer 
son autorite, proteger les droits de l’homme et 
promouvoir la reduction progressive des cultures 
illicites qui constituent une source de violence, de 
corruption et d’instability. Le Perou appuie les 
propositions du Gouvernement afghan et se felicite de 
la reaffirmation par la communaute internationale de sa 
volonte de cooperer avec lui pour realiser les objectifs 
enonces dans le Pacte. 

Le rapport du Secretaire general nous signale 
certains progres realises dans le fonctionnement du 
systeme democratique, et dans les domaines de la 
securite et de la coordination pour la cooperation 
regionale et internationale. De meme, il decrit la 
fragility du processus. Nous constatons que l’ordre 
politique et social continue d’etre confronte a de graves 
menaces qui compromettent les resultats atteints a ce 
jour. Certaines de ces menaces peuvent etre 
considerees comme des defis poses au processus 
d’appropriation des plans de developpement en 
Afghanistan. 

Nous pouvons identifier un certain nombre de 
defis dans divers domaines critiques, tels des 
problemes dus au manque de capacites techniques ou 
de preparation du personnel, l’insuffisance de fonds 
pour verser les salaires, des problemes de corruption et 
de coordination entre le Gouvernement central et les 
provinces et entre les institutions de cooperation. Il y a 
egalement la tension entre les pratiques passees 
derivees du conflit et de l’anarchie et la necessity 
d’instaurer une logique de respect des lois et des droits 


de l’homme, et de professionnalisme et d’impartiality 
dans les activites de l’Etat. 

Il est generalement reconnu que les problemes de 
securite causes par les groupes extremistes et 
terroristes sont les plus preoccupants. A cet egard, il 
est necessaire de continuer a appliquer une strategic 
permettant de lutter energiquement contre ces groupes, 
mais en meme temps d’agir sur le tissu social qui les 
protege et les appuie. Les rapports presentes ce matin 
nous rappellent que derriere ces problemes se trouvent 
le trafic des stupefiants et ses effets pervers que sont 
T aggravation de la corruption et de la criminality en 
general. L’eradication, l’appui au developpement rural 
et les mecanismes permettant d’appliquer la loi sont 
des lors plus necessaries que jamais pour inverser ces 
tendances. 

Selon le Perou, l’appui de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime est essentiel pour 
remedier pleinement au grave probleme des drogues 
dans une optique de responsabilite partagee, sous la 
conduite du Gouvernement afghan et en cooperation 
avec la communaute internationale. 

La securite en Afghanistan doit etre 
principalement une responsabilite assumee par ses 
propres citoyens. La protection des civils et le respect 
des droits de l’homme doivent rester au centre des 
operations de securite. L’appropriation du processus 
par les Afghans est valable pour les politiques visant a 
garantir l’exercice des droits politiques, civils, sociaux 
et economiques de la population. Les Afghans eux- 
memes doivent faire de ces objectifs une priority afm 
de veiller a ce que la legislation et les actions du 
Gouvernement leur garantissent l’egalite des droits et 
des chances sans aucune distinction. C’est pourquoi il 
n’est pas possible d’accepter l’impunite en cas de 
violations des droits de l’homme, en particulier de 
violations qui touchent et menacent l’integration pleine 
et entiere de la femme dans la society afghane et 
l’exercice de ses droits et ses chances en tant que 
citoyenne. 

Enfin, nous appuyons l’excellent travail de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et sommes favorables a la prorogation de 
son mandat; nous nous associons a l’appel lance a la 
communaute internationale pour qu’elle redouble 
d’effort, tout en veillant a la coordination necessaire, 
pour favoriser les actions visant a assurer la 
stabilisation de l’Afghanistan, a ameliorer les 
conditions de securite, a renforcer et a developper le 
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tissu institutionnel et a jeter les bases d’une croissance 
economique durable dans des activites productives et 
viables. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous remercie d’avoir convoque cette 
importante reunion d’information sur l’Afghanistan, 
qui nous permet de nous situer en tant que Conseil de 
securite par rapport aux tout derniers developpements 
dans ce pays. 

Nous remercions a cet egard le Representant 
special du Secretaire general, M. Tom Koenigs, pour sa 
communication detaillee, ainsi que M. Antonio Costa, 
Directeur executif de TOffice des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, pour sa presentation. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer la 
presence, au sein du Conseil de securite, du Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
Tltalie, S. E. M. Massimo d’Alema, avec lequel nous 
partageons le soulagement ressenti a la liberation du 
journaliste, M. Daniele Mastrogiacomo. Cet episode 
dramatique conforte ma delegation dans son exigence 
du respect des conventions internationales protegeant 
les civils en periode de conflit et, par consequent, notre 
condamnation ferme de la pratique des Taliban et 
autres terroristes, consistant a se servir de victimes 
innocentes comme boucliers humains, comme monnaie 
d’echange, ainsi que d’autres pratiques prohibees. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
deplorer toutes les pertes en vies humaines enregistrees 
parmi les populations civiles et les personnels des 
Nations Unies ou au sein des forces internationales, de 
l’armee et de la police afghanes, et saluer 
respectueusement le courage de ces hommes, femmes 
et enfants, dont le sacrifice montre a quel point il n’est 
pas facile de stabiliser un tant soit peu une situation 
toujours hantee par le spectre du chaos. 

Cependant, pour que les efforts consentis ne 
soient pas vains, la communaute internationale doit 
plus que jamais etre determinee a contribuer a eriger 
une nation democratique et prospere en Afghanistan. 
Certes, pour longtemps encore, il conviendra de se 
garder de commettre Terreur de sous-estimer un 
ennemi qui, comme une hydre, semble toujours capable 
de se reconstituer en depit des coups qu’il subit, et qui 
s’est meme permis, dans un geste cynique, de celebrer 
recemment le cinquantieme anniversaire de son chef, 
tout en continuant a semer la terreur et les 
dechirements, a proceder a des enlevements et a des 
assassinats et a proferer d’autres menaces. 


Devant une telle evolution, ma delegation estime 
que, sans abandonner Toption militaire et le 
renforcement de la securite, qui ont fait leurs preuves, 
il serait toujours temps de faire montre d’imagination 
accrue et d’efforts constants, en considerant tous les 
moyens de parvenir a la paix definitive, notamment en 
associant de nouvelles strategies fondees sur le 
dialogue et la cooperation entre les acteurs internes et 
externes, au niveau regional tout au moins. 

C’est ainsi que nous encourageons Taction du 
Conseil conjoint de coordination et de suivi, mis en 
place par le Gouvernement afghan et le Representant 
special du Secretaire general, de meme que le 
partenariat etabli entre la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS), le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale, resolument 
engages a long terme pour la defense et la stabilite de 
TAfghanistan. 

Cette alliance s’est recemment traduite de faqon 
tres positive sur le terrain, comme le prouvent le bilan 
general de Toperation Achille et la presence de plus en 
plus effective de l’Armee nationale afghane. La saisie 
d’une importante cargaison de drogue effectuee il y a 
quelque temps par la police afghane constitue, de ce 
point de vue, un signe probant des resultats dont les 
forces nationales peuvent etre creditees dans un 
domaine dont la communaute internationale n’a jamais 
cache le caractere critique pour justifier sa 
determination a maintenir le cap et perseverer dans son 
travail de renforcement des capacites institutionnelles 
de ce pays. 

L’eradication du fleau que constitue la production 
de la drogue demeure, de ce fait, un defi majeur. Nous 
pensons de meme que, de son cote, le Gouvernement 
afghan a le devoir, pour bien accompagner les efforts 
des partenaires internationaux et renforcer les espoirs 
de paix, de continuer a donner des gages de sa bonne 
volonte pour ce qui est, par exemple, du retablissement 
d’un climat de confiance et de cooperation dans la 
region. A cet egard, nous encourageons la tenue 
effective des reunions trimestrielles, comme convenu 
entre les ministeres des affaires etrangeres de 
TAfghanistan et du Pakistan, en vue de renforcer la 
cooperation entre les deux pays dans le domaine de la 
securite. Une telle approche, qui se fonde sur le 
controle de la situation securitaire par les Afghans eux- 
memes, est a meme d’asseoir Tautorite de l’Etat dans 
toutes les provinces du pays, afm que la strategic 
militaire puisse graduellement ceder le pas a la 
realisation des objectifs du Pacte pour TAfghanistan, 
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lequel, a son tour, pourra favoriser la participation de 
tous les Afghans au processus devant conduire leur 
pays sur la voie de la stabilite, de la paix, de la 
democratic et du progres. 

Pour terminer, ma delegation remercie la 
delegation italienne pour avoir prepare un projet de 
resolution conforme aux recommandations du 
Secretaire general que nous appuyons, notamment celle 
relative a la prorogation du mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Avant 
tout, ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque ce debat sur la situation 
en Afghanistan. Je tiens egalement a souhaiter la 
bienvenue parmi nous a M. Massimo D’Alema, 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie. 

Nous remercions M. Tom Koenigs, Representant 
special du Secretaire general, de son expose exhaustif. 
De meme, nous saluons la participation a ce debat de 
M. Antonio Maria Costa, Directeur executif du Bureau 
pour le controle des drogues et la prevention du crime 
(ONUDC) et lui sommes reconnaissants de son 
important expose. 

L’Afghanistan connait une transformation 
soutenue depuis qu’il est sorti du conflit arme. Des 
progres ont ete observes tant dans le domaine 
economique que politique. Le lancement du Pacte pour 
l’Afghanistan et la tenue reussie d’elections 
presidentielles en octobre 2004 constituent les 
principaux resultats obtenus dans le pays. 

Et pourtant, a l’heure actuelle, l’optimisme quant 
a la paix, a la stabilite et au developpement 
economique semble etre fortement tempere par 
l’intensification des activites des forces insurgees dans 
certaines regions du pays. Ma delegation est 
preoccupee par les effets nuisibles de ces activites sur 
la capacite du Gouvernement de garantir la securite, de 
fournir les services de base au peuple afghan et 
d’assurer l’exercice de ses libertes et droits 
fondamentaux. 

A cet egard, nous louons les diverses initiatives 
prises par le Gouvernement afghan pour ameliorer les 
conditions de securite dans le pays. Toutefois, nous 
estimons que toutes les parties - y compris la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) - 
devraient continuer de prendre toutes les mesures 
necessaires pour eviter de faire des victimes civiles aux 
cours de leurs operations. 


Etant donne le fait que, tel que decrit dans le 
rapport du Secretaire general (S/2007/152), des 
facteurs sociopolitiques defavorables, comme le 
mecontentement de la population, la monopolisation du 
pouvoir et la marginalisation de ceux qui ne font pas 
partie des groupes sociaux et politiques dominants, 
sont aussi a l’origine de la reprise de l’insurrection, 
nous estimons que des mesures civiques comprenant la 
reconciliation, la pleine participation aux prises de 
decisions et a la vie politique, sont d’une importance 
cruciale si Ton veut realiser une paix durable dans le 
pays. 

Ma delegation attache egalement une grande 
importance aux programmes d’unite nationale, y 
compris ceux qui sont mis sur pied au niveau des 
villages, que le Gouvernement afghan s’attache a 
promouvoir actuellement. Nous esperons que ce type 
de programmes pourra contribuer a promouvoir la 
maitrise locale des initiatives grace a la participation et 
a l’inclusion de tous les segments de la societe 
afghane. 

Ma delegation se felicite de l’evolution positive 
du pays dans le domaine economique. Nous esperons 
que la baisse du taux d’inflation et T augmentation des 
depenses au titre du developpement favoriseront de 
nouveaux progres economiques. Les relations 
commerciales qu’entretient T Afghanistan avec les 
principaux pays de la region, qui se chiffraient a plus 
de 2,5 milliards de dollars en 2006, constituent 
egalement un fait encourageant. Nous saluons en outre 
Tamelioration de la cooperation economique entre 
l’Afghanistan et ses partenaires regionaux, et nous 
sommes persuades que cette evolution l’aidera a 
integrer la dynamique regionale et l’economie 
mondiale. 

Ma delegation souligne egalement l’importance 
qu’il y a a lancer des initiatives regionales dans les 
domaines de la politique et de la securite qui portent 
sur l’Afghanistan. Une etroite collaboration avec le 
Pakistan revet une importance toute particuliere, etant 
donne la presence de composantes transfrontieres dans 
la securite des deux pays. 

S’agissant de la cooperation transfrontiere entre 
l’Afghanistan et le Pakistan, ma delegation estime que 
ces deux pays doivent mettre au point des programmes 
conjoints le long de la frontiere. Sur la base de notre 
experience en matiere devolution de la diplomatie 
transfrontiere avec des pays voisins, la creation d’une 
zone economique geree conjointement et le 
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developpement conjoint du commerce traditionnel avec 
la participation de marchands locaux aux frontieres 
s’est revelee viable. 

Ma delegation se felicite de la mise en place de la 
Commission tripartite, qui fait intervenir une 
composante militaire de l’Afghanistan et du Pakistan, 
outre la Force internationale d’assistance a la securite. 
A notre avis, ce type de mecanisme qui encourage le 
dialogue politique devrait etre examine. 

Ma delegation est egalement preoccupee par les 
difficultes que le trafic de stupefiants fait subir aux 
efforts deployes par le peuple et le Gouvernement 
afghans pour reconstruire leur pays. L’etude presentee 
par l’ONUDC en 2007 prevoit qu’une augmentation 
des surfaces de culture de pavot dans les regions du 
Sud pourrait entrainer une expansion globale de la 
culture du pavot a opium en 2007. 

Nous souscrivons totalement a 1’appreciation du 
Representant special du Secretaire general et du 
Directeur executif de l’ONUDC sur l’importance qu’il 
y a a proposer des moyens de subsistance durables a la 
communaute, dans le cadre des efforts globaux visant a 
freiner la culture de l’opium. Le succes de l’experience 
menee dans le Triangle d’or en Asie du Sud-Est 
pourrait etre cite comme exemple. 

S’agissant de la MANUA, ma delegation se 
felicite du role qu’elle joue dans l’appui a la 
reconstruction de l’Afghanistan. Nous saluons 
l’intention de la MANUA d’augmenter le nombre de 
ses bureaux de province. Cette mesure contribuera, a 
notre avis, a renforcer la capacite des autorites locales 
de fournir des services de base et de promouvoir une 
bonne gouvernance. 

La contribution de la MANUA a la reconstruction 
de l’Afghanistan constituera un element central a 
l’avenir. Etant donne l’ampleur des difficultes 
rencontrees par l’Afghanistan, ma delegation apporte 
son appui au role que joue la MANUA afm d’aider le 
peuple et le Gouvernement afghans a atteindre leurs 
objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de mon pays. 

Nous souhaitons nous aussi exprimer notre 
gratitude a M. Tom Koenigs, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan et a M. Antonio 
Maria Costa, Directeur executif du Bureau pour le 
controle des drogues et la prevention du crime. De 


meme, nous saluons la presence parmi nous de 
M. Massimo D’Alema, Ministre des affaires etrangeres 
de l’ltalie. 

Le rapport du Secretaire general (S/2007/152) 
decrit, dans toute sa complexite, l’etat de la situation 
qui regne actuellement en Afghanistan. II expose, 
d’une part, les progres notables realises par le 
Gouvernement afghan dans plusieurs domaines de 
premier plan, tels que la reconstruction et le 
developpement, et le renforcement des institutions 
democratiques. D’autre part, le rapport insiste sur les 
enormes defis, tels que la recrudescence des activites 
des insurges, l’extension des surfaces cultivees de 
pavot a opium, la lenteur des progres realises en 
matiere de developpement economique et social et la 
corruption generalisee. 

Le probleme de la securite est l’un des principaux 
defis que doit relever l’Afghanistan car il represente 
une grave menace pour l’edification de la nation. 
L’Afrique du Sud appuie le dialogue politique et 
encourage les solutions politiques ainsi que tout effort 
visant a ameliorer les conditions de securite en 
Afghanistan. Nous appuyons egalement les efforts des 
forces afghanes de securite qui, avec l’aide de la Force 
internationale d’assistance a la securite, visent au 
maintien de la securite en Afghanistan. Toutefois, nous 
appelons ces forces a exercer leurs fonctions avec 
circonspection et a eviter de faire des victimes parmi 
les populations civiles au cours de leurs operations. 

En ce qui concerne la question des stupefiants, le 
rapport du Secretaire general brosse un tableau sombre 
de la situation en Afghanistan. En effet, il indique 
clairement qu’en depit des mesures adoptees par le 
Gouvernement, la culture du pavot a opium et 
l’economie de la drogue ne cessent de se developper. 
Ma delegation est preoccupee par cet essor de la 
production illicite de stupefiants et du trafic lie a la 
culture de pavot a opium ainsi que par la menace qu’il 
fait peser sur la stabilite du pays. Nous encourageons le 
Gouvernement afghan a ameliorer sa capacite 
institutionnelle de fournir et de developper des services 
permettant d’encourager des moyens de substitution 
viables a la culture du pavot. 

Concernant le Conseil commun de coordination 
et de suivi, l’Afrique du Sud salue les progres 
accomplis par ce mecanisme, qui sert de cadre a la 
cooperation entre le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale. Nous sommes d’ailleurs 
favorables a la pleine mise en oeuvre du Pacte pour 


24 


07-27565 



S/PV.5641 


l’Afghanistan et a la prise en main de ce processus par 
le Gouvernement afghan, que nous engageons a agir 
concretement a cet effet. 

Nous insistons sur l’importance de la cooperation 
regionale dans le succes des efforts deployes en 
Afghanistan. Nous trouvons encourageante 
1’amelioration des relations entre 1’Afghanistan et ses 
voisins, dont le rapport fait etat. Le rapport signale une 
progression des echanges commerciaux entre 
l’Afghanistan et ses principaux partenaires 
economiques. II indique egalement que l’Afghanistan 
reqoit des pays voisins une importante aide fmanciere 
et technique dans le domaine de 1’infrastructure. 

Nous applaudissons cette cooperation car elle est 
fondamentale pour faire renaitre la confiance 
necessaire a l’instauration de la paix, de la securite et 
du developpement dans la region. Nous nous 
rejouissons notamment que l’Afghanistan et le Pakistan 
poursuivent leur cooperation pour ameliorer les 
conditions de securite dans les regions frontalieres. 

Enfin, nous pensons que le meilleur moyen de 
mettre fin aux problemes en cascade qui secouent 
l’Afghanistan consiste a continuer dans la ligne de ce 
que le Gouvernement afghan, la communaute 
internationale et la MANUA font actuellement dans le 
pays. Ma delegation approuve les activites menees par 
la MANUA et est prete a accompagner l’Afghanistan 
sur la voie de la stabilite et de la prosperite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de 
l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de mars. De meme, ma delegation vous 
est reconnaissante d’avoir organise la presente seance 
sur la situation en Afghanistan. 

Ma delegation adresse par ailleurs ses 
remerciements au Representant special du Secretaire 
general pour l’Afghanistan, M. Tom Koenigs, ainsi 
qu’au Directeur executif du Bureau pour le controle 
des drogues et la prevention du crime, M. Antonio 
Maria Costa, pour leurs exposes tres instructifs. Nous 
nous rejouissons en outre que le Ministre des affaires 
etrangeres de l’ltalie, H. E. M. Massimo D’Alema, soit 
avec nous aujourd’hui pour participer a notre debat. 


Ma delegation remercie le Secretaire general de 
son rapport detaille sur la situation en Afghanistan. Ce 
rapport brosse le tableau de la situation actuelle et rend 
compte des multiples menaces auxquelles nous restons 
confrontes aux cotes de nos partenaires internationaux. 

On ne saurait faire le point sur la situation en 
Afghanistan sans revenir en arriere sur ce qu’elle etait 
il y a cinq ans et demi. Nous sommes tous conscients 
des nombreux accomplissements realises depuis 2001 ; 
ils ont ete maintes fois rappeles devant le Conseil. Je 
limiterai done mes propos a certains des problemes que 
l’Afghanistan et la communaute internationale 
rencontrent dans leur effort concerte visant a installer 
durablement la paix, la stabilite et la prosperite dans 
mon pays. 

Le terrorisme, les stupefiants, la faiblesse des 
institutions de l’Etat et la lenteur de la reconstruction 
sont parmi les principaux obstacles qui se dressent 
devant nous. II n’est done pas exagere de dire que nous 
avons tous sous-estime l’ampleur des defis a surmonter 
par 1’Afghanistan. Par ailleurs, il est plus evident que 
jamais qu’un regain d’engagement de la part de la 
communaute internationale s’impose pour vaincre les 
obstacles restants et consolider les progres accomplis 
ces dernieres annees. 

L’insecurite dominante reste la premiere de nos 
preoccupations. Malheureusement, l’annee 2006 a ete 
marquee par une forte progression des activites 
terroristes, principalement dans les regions 
meridionales du pays. En plus d’affecter le quotidien 
du peuple afghan, ces activites ont des repercussions 
tres negatives dans plusieurs domaines, comme la sante 
et l’education, ainsi que sur les projets de 
developpement et de reconstruction qui sont mis en 
oeuvre avec le concours de nos partenaires 
internationaux. 

On ne pourra ameliorer le climat de securite en 
Afghanistan qu’en suivant une approche globale et 
complexe pour aborder les problemes sous l’angle 
interne et regional. Sur le plan interne, notre armee et 
notre police nationales ont trop peu d’effectifs pour 
vaincre les insurges ennemis. Il sera done crucial 
d’accelerer le recrutement et la formation des forces de 
securite si l’on veut atteindre l’objectif fixe, a savoir 
une armee forte de 68 000 personnes et une police de 
82 000 personnes d’ici a la fin de l’annee 2008. La 
victoire de nos organes de securite contre des insurges 
revitalises et bien equipes dependra dans une grande 
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mesure du degre de 1’assistance fmanciere, logistique 
et technique fournie par la communaute internationale. 

Nous nous rejouissons a ce propos que les Etats- 
Unis, les allies de l’OTAN et d’autres partenaires 
internationaux aient recemment decide d’accroitre le 
niveau de l’appui financier et militaire qu’ils 
fournissent a nos forces de securite. 

La dimension regionale du probleme precede 
directement de la presence, a Tetranger, d’abris ou les 
combattants extremistes sont recrutes, entraines, 
equipes et endoctrines pour commettre des attaques en 
Afghanistan. Comme indique au paragraphe 7 du 
rapport du Secretaire general : 

« Un grande nombre de ces attentats a ete finance 
depuis Tetranger et, d’apres des sources de 
securite nationales et internationales, leurs 
auteurs ont ete entraines dans des camps situes 
hors d’Afghanistan » ( S/2007/152). 

II est desormais evident que tant que les causes 
exterieures de l’insecurite n’auront pas ete eliminees 
d’une maniere totale et energique, tous les efforts que 
nous deployons pour parvenir a un Afghanistan stable 
et prospere risquent d’etre vains. La menace posee par 
les Taliban, Al-Qaida et les autres extremistes ne se 
circonscrit pas a l’Afghanistan, elle compromet 
egalement la stabilite dans l’ensemble de la region et 
au-dela. Nous constatons avec satisfaction que cela a 
enfin ete admis par l’ensemble de la communaute 
internationale. 

La Republique islamique d’Afghanistan attache 
une grande importance a la cooperation regionale 
contre le terrorisme. Tout en saluant le poids crucial de 
la communaute internationale dans la securite, nous 
sommes fermement convaincus que la cooperation 
regionale sera indispensable pour atteindre notre 
objectif commun d’un Afghanistan stable et prospere. 
Nous nous rejouissons a ce sujet que l’ancien Ministre 
de la defense du regime Taliban vienne d’etre arrete 
par les autorites pakistanaises. Nous esperons d’autres 
mesures de ce genre a l’avenir. 

L’Afghanistan continue d’entretenir des contacts 
constructifs au plus haut niveau avec le Gouvernement 
pakistanais dans l’espoir d’ameliorer le climat de 
securite dans la region frontaliere. Ces echanges ont 
lieu dans le cadre de la Commission tripartite ainsi 
qu’au niveau bilateral. On s’emploie actuellement a 
convoquer une Jirga qui reunirait les dignitaires tribaux 
et d’autres caciques des deux cotes de la frontiere. 


Nous avons d’ailleurs le plaisir d’annoncer que la 
premiere reunion preparatoire des commissions 
chargees de convoquer cette Jirga s’est deroulee le 14 
mars. La prochaine devrait avoir lieu le mois prochain 
a Kaboul. 

Nous attendons avec grand interet la troisieme 
Conference sur la cooperation economique regionale 
concernant l’Afghanistan, prevue a Islamabad pour fin 
2007. Cette conference sera une nouvelle fois 
l’occasion de renforcer la cooperation regionale aux 
fms de la securite et du developpement en Afghanistan. 

Outre la securite, le developpement economique 
et social du pays est un autre domaine qui requiert 
notre attention. Le lien etroit qui existe entre le 
developpement et la securite exige que Ton se 
concentre sur T acceleration du rythme de la mise en 
oeuvre de projets de developpement et de 
reconstruction a travers le pays. Cela, a son tour, 
permettra de creer des possibility d’emploi et de 
fournir des services essentiels afin de realiser des 
progres durables et substantiels s’agissant d’ameliorer 
la vie quotidienne de la population. A cet egard, nous 
devons nous concentrer sur les zones touchees par les 
conflits. 

En tant que mecanisme principal charge de 
coordonner les efforts de l’Afghanistan et de la 
communaute internationale dans la mise en oeuvre de la 
Strategie nationale de developpement de l’Afghanistan 
et du Pacte pour TAfghanistan, le Conseil commun de 
coordination et de suivi a fait la preuve de son 
importance. Ma delegation insiste par consequent sur 
le fait qu’il est necessaire de renforcer le role de ce 
Conseil en vue d’ameliorer l’efficacite de l’aide 
internationale et de promouvoir une participation 
accrue de la communaute internationale. 

Quelle que soit l’intensite de nos efforts ou 
l’habilete que nous deployons, nos efforts ne suffiront 
pas pour accroitre la capacite des institutions publiques 
de satisfaire les besoins de la population. Tout en 
remerciant vivement la communaute internationale des 
efforts qu’elle a deployes au cours des cinq annees et 
demie ecoulees, il importe de mentionner que 
TAfghanistan a requ bien moins d’aide de la part de la 
communaute des donateurs que d’autres pays sortant 
d’un conflit. Nous rappelons done qu’il est necessaire 
d’accroitre et de prolonger Tassistance afin de realiser 
les objectifs de notre Strategie nationale de 
developpement et du Pacte pour TAfghanistan. A cet 
egard, nous pensons qu’une meilleure coordination de 
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1’assistance fournie par les donateurs permettra 
d’assurer une plus grande transparence et des resultats 
tangibles. 

La lutte contre les stupefiants reste une priorite 
absolue pour l’Afghanistan, etant donne qu’ils 
represented une menace pour la securite et la stabilite 
de l’Afghanistan et de la region; en raison du lien etroit 
qui existe entre les stupefiants et les activites 
terroristes. Eliminer cette menace dans la region 
demandera des efforts concertes de la part de la 
communaute internationale. Pour notre part, nous 
avons lance une serie de mesures importantes a cet 
effet. Notre strategie nationale de lutte contre les 
stupefiants pose les fondements de notre action contre 
les stupefiants. II convient de noter que cette strategie 
ne sera mise en oeuvre avec succes que si nous 
parvenons a offrir d’autres types d’activites 
economiques legales. La cooperation regionale sera 
essentielle pour surmonter cette menace commune. A 
cet egard, nous soulignons que des efforts sont 
necessaires tant de la part des pays de transit que des 
pays consommateurs, conformement au principe de la 
responsabilite partagee. 

Nous rendons hommage a l’ONU pour son role 
central de chef de file dans les efforts que la 
communaute internationale deploie pour mettre en 
oeuvre le Pacte pour l’Afghanistan. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’intention de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan d’elargir sa presence 
a d’autres provinces de l’Afghanistan, ce qui 
represente, selon nous, un pas important sur la voie du 
renforcement des activites des Nations Unies en 
Afghanistan. 

Etant donne que nous sommes entres dans la 
phase critique de l’edification de l’Etat, il est d’autant 
plus important que nous preservions le consensus 
international sur l’Afghanistan et que nous redoublions 
d’efforts pour surmonter les derniers defis. Nous 
sommes desireux de continuer a travailler avec nos 
partenaires internationaux afm d’atteindre nos objectifs 
communs. Nous sommes plus que jamais determines a 
realiser la vision exposee dans le Pacte pour 
l’Afghanistan. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier la communaute internationale d’avoir 
constamment appuye nos efforts visant a edifier un 
Afghanistan stable et prospere. 

Pour terminer, nous tenons a remercier M. Tom 
Koenigs, le Representant special du Secretaire general 


pour l’Afghanistan, ainsi que les membres de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
pour les efforts inlassables qu’ils deploient dans le 
cadre de leur mandat important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : C’est 
avec plaisir que nous voyons le representant de 
l’Afrique du Sud, collegue eminent, presider le Conseil 
de securite au cours de ce mois, qui promet d’etre 
important et riche en evenements. J’espere que le 
President ne sera pas depasse par les ides de mars. Je 
tiens egalement a remercier vivement la Slovaquie 
pour sa presidence active au mois de fevrier. Je me 
rejouis egalement de la participation de M. Massimo 
D’Alema, Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie, a 
la presente seance. 

Nous avons ecoute avec attention les exposes 
faits par M. Tom Koenigs, le Representant special du 
Secretaire general, et par M. Antonio Maria Costa, le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC). Nous avons egalement 
lu attentivement le dernier rapport (S/2007/152) du 
Secretaire general sur l’Afghanistan. 

Comme l’indiquent les exposes et le rapport, de 
multiples difficultes empechent le retablissement de la 
paix, de la securite et du developpement en 
Afghanistan, notamment le terrorisme, les Taliban, 
l’extremisme, les stupefiants, les criminels, les 
seigneurs de la guerre, les frictions entre factions et 
une securite et une gouvernance insuffisantes, ainsi 
qu’une presence internationale relativement faible en 
Afghanistan. 

C’est l’occasion idoine de proceder a une 
evaluation objective et correcte de la situation en 
Afghanistan et de formuler une strategie menant au 
succes qui corresponde a cette situation. Cette strategie 
doit allier l’endiguement militaire avec la 
reconciliation politique, le controle administratif et le 
developpement socioeconomique rapide. Elle doit 
consolider la paix en Afghanistan par le biais d’une 
approche participative - village par village, district par 
district - offrant des mesures d’incitation et de 
dissuasion afm d’obtenir la cooperation et l’appui des 
populations locales dans le sud et le sud-est du pays. 
Cela est essentiel pour obtenir la sympathie et 
l’adhesion du peuple, ce qui est plus important que de 
tuer ou de capturer des insurges. II est indispensable 
d’adopter des tactiques militaires qui n’accroissent pas 
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le mecontentement, l’opposition et le nombre 
d’ennemis. De maniere plus importante, notre strategic 
orientee vers le succes doit accelerer la reconstruction 
et le developpement. Elle doit offrir des espoirs aux 
habitants, espoirs de paix, d’emplois et d’une vie 
meilleure pour eux-memes et leurs enfants. Une telle 
strategie pourrait etre mise en oeuvre par le biais de 
structures et de pratiques traditionnelles, notamment en 
organisant des Jirgas tribales dans les regions troublees 
de l’Afghanistan. 

Les regions frontalieres du Pakistan ont ete 
profondement touchees par ces trois decennies de 
guerre et de conflit en Afghanistan. Apres 
1’intervention des Etats-Unis en 2001, un grand nombre 
d’elements d’Al-Qaida et des Taliban ont traverse la 
frontiere pour entrer au Pakistan. La population de 
notre region frontaliere, qui represente 1 % de notre 
population totale, a egalement ete affectee par la 
montee de l’extremisme et du terrorisme. Dans le cadre 
de notre programme de modernisation et de 
developpement socioeconomique rapide, eliminer les 
terroristes d’Al-Qaida, les militants Taliban et la 
talibanisation des regions frontalieres du Pakistan va 
dans le sens des interets vitaux du Pakistan. 

Le succes de la stabilisation, de la reconciliation 
et du developpement en Afghanistan contribuera a la 
campagne pakistanaise de lutte contre l’extremisme et 
le terrorisme dans nos zones frontalieres. De meme, les 
succes que nous enregistrerons contre Al-Qaida, les 
militants Taliban et la talibanisation contribueront a la 
paix et a la securite en Afghanistan. La paix en 
Afghanistan permettra au Pakistan de realiser son 
objectif strategique qui est de servir, conjointement 
avec l’Afghanistan, de plaque tournante pour la 
cooperation commerciale et economique entre les 
regions adjacentes de l’Asie du Sud, de l’Asie de 
l’Ouest et de l’Asie centrale. Notre attachement a la 
promotion de la paix, de la securite et du progres est 
solide, inebranlable et ne saurait etre remis en 
question. 

Malgre les informations diffusees par les medias 
et certaines declarations publiques malheureuses, la 
relation entre la Pakistan et TAfghanistan est etroite, 
cooperative et intense. Nos dirigeants se rendent 
souvent visite. Nous permettons a l’Afghanistan de 
faire transiter les marchandises relevant de son 
commerce exterieur par notre territoire. Nos echanges 
bilateraux atteignent 1,2 milliard de dollars et 
observent une hausse rapide. Le Pakistan participe au 
developpement de l’Afghanistan a hauteur de 


300 millions de dollars. Soixante mille Pakistanais 
travaillent en Afghanistan. La prochaine Conference 
regionale de cooperation economique pour 
l’Afghanistan se tiendra a Islamabad dans le courant de 
l’annee. 

Le Pakistan prend egalement une part active aux 
efforts conjoints de la coalition internationale et du 
Gouvernement afghan en vue de promouvoir la securite 
en Afghanistan, et notamment dans les regions 
frontalieres. La collaboration est operationnelle et 
constante au sein de la Commission tripartite militaire. 
La Commission dispose maintenant a Kaboul d’un 
centre commun d’activites communes de 
renseignement. Elle a egalement mis en place un 
groupe de travail de la coordination operationnelle. 

C’est l’occasion de decrire les mesures que le 
Pakistan a prises ou compte prendre pour contribuer au 
succes de la campagne en faveur de la paix, de la 
stabilite et du progres en Afghanistan et dans notre 
region frontaliere. 

Premierement, en ce qui concerne notre action 
contre Al-Qaida, l’armee et les services de 
renseignement pakistanais ont joue un role moteur dans 
la plupart des victoires remportees sur Al-Qaida. Nous 
avons capture plus de 700 membres d’Al-Qaida. 
L’essentiel de la structure de commandement et de 
controle d’Al-Qaida a ete demantelee avec l’aide du 
Pakistan. Nous avons mene plus de 90 operations 
militaires dans certains des endroits les plus dangereux 
pour en deloger les terroristes, en particulier les 
combattants etrangers. Le Vice-President des Etats- 
Unis, M. Cheney, a recemment declare ceci : « Je l’ai 
souvent dit et je le crois encore, nous avons capture et 
tue plus de membres d’Al-Qaida au Pakistan que nulle 
part ailleurs ». Le Pakistan a perdu plus de 700 soldats 
au cours de ces operations. En represailles, les 
terroristes ont lance plusieurs attentats-suicide contre 
nos dirigeants, nos forces de securite et des cibles 
civiles, mais cela ne nous fait pas peur. Nous 
continuerons d’agir de maniere resolue pour prevenir 
toute activite terroriste sur notre territoire. II est clair 
qu’on ne laissera pas Al-Qaida se regrouper sur notre 
sol. 

Deuxiemement, pour ce qui est de notre action 
contre les Taliban, ces trois dernieres annees nous 
avons capture et renvoye en Afghanistan quelque 1 500 
activistes, y compris une grande partie de leurs 
dirigeants. Au cours de la seule annee ecoulee, nous 
avons remis plus de 300 Taliban aux autorites 
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afghanes. Cela dit, comme indique dans les rapports 
passes et presents de l’ONU, l’essentiel de Tactivite 
des Taliban se concentre en Afghanistan, ou se trouvent 
leurs cinq structures de commandement. II faut que ce 
soit clair. De meme, s’agissant du fmancement des 
Taliban depuis l’etranger, la principale source de 
revenus - la production et la vente de drogue - se 
trouve sur le sol afghan. 

Troisiemement, le Pakistan a pris d’importantes 
mesures pour controler la difficile frontiere de 2 500 
kilometres qu’il a en commun avec TAfghanistan. Pour 
la premiere fois dans son histoire recente, il a deploye 
ses forces armees dans les zones tribales. Quatre-vingt 
mille soldats pakistanais se trouvent a present dans les 
zones tribales sous juridiction federale et le long de la 
frontiere avec TAfghanistan. Ce nombre est superieur a 
celui des forces de la coalition internationale et de 
l’armee national afghane combinees. Nous avons 
installe 1 000 postes frontiere. II y en a 300 de Tautre 
cote. Nous projetons d’elever une barriere sur 
35 kilometres le long de la frontiere, la ou le terrain est 
le plus accidente et ou les franchissements clandestins 
ont lieu. En reponse aux inquietudes de certains de nos 
amis, nous revoyons le plan qui etait le notre de miner 
certaines parties de la frontiere. Le Pakistan met 
egalement en place des mesures plus strides afin de 
mieux reguler la circulation frontaliere legale. Au 
niveau d’un seul point de passage - a Chaman, dans le 
Baluchistan - quelque 40 000 personnes et 14 000 
vehicules traversed chaque jour la frontiere dans les 
deux sens. On estime a 300 000 par jour le nombre de 
personnes qui franchissent legalement la frontiere 
afghano-pakistanaise. Pour ameliorer les controles 
d’identite, nous commenqons a avoir recours a des 
cartes biometriques. Malheureusement, il arrive que les 
soldats qui gardent Tautre cote de la frontiere 
decoupent et jettent ces cartes. 

J’insiste aussi sur le fait que le controle de la 
frontiere est une responsabilite qui incombe 
conjointement au Pakistan, a TAfghanistan et aux 
forces de la coalition internationale. Le Pakistan ne 
peut accepter d’assumer seul la responsabilite du 
controle de la frontiere. M. Koenigs a parle des 
candidats au martyre, des intermediaires et des 
commandants des Taliban qui franchissent la frontiere 
depuis le Pakistan. Je voudrais dire que ce mouvement 
va dans les deux sens et que les Taliban doivent par 
consequent etre controles des deux cotes de la 
frontiere. Il convient par ailleurs que le Pakistan 
beneficie egalement de renseignements en temps reel et 


qu’il dispose de Tequipement electronique et autre que 
nous avons demande pour accroitre notre capacite de 
controler cette frontiere longue et difficile. 

Quatriemement, le Pakistan entreprendra bientot 
de faire taire les allegations intolerables au sujet de 
pretendus sanctuaires et repaires de Taliban qui 
abriteraient des camps d’entrainement de terroristes. 
Ces informations ne sont pas fondees, il ne faut done 
pas leur accorder foi. En fait, les Taliban cherchent 
surtout a s’infiltrer dans les camps de refugies qui se 
trouvent a proximite de la frontiere. Dans un camp de 
plus de 80 000 Afghans, il est evidemment difficile 
d’identifier ces activistes Taliban. Nous avons par 
consequent conclu un accord avec le Gouvernement 
afghan pour deplacer quatre des camps les plus 
importants - Pir Alizai et Gidri Jungle au Baluchistan, 
Jallozai et Kachi Garhi dans la province de la frontiere 
du nord-ouest - pour securiser les sites afghans. Nous 
demandons la cooperation de la communaute 
internationale afin de creer, cote afghan, les 
infrastructures necessaires a Taccueil de ces refugies. 
Nous pourrons ainsi en finir avec cette histoire de 
sanctuaires. 

Le Pakistan est egalement a Torigine d’un 
programme visant a rapatrier Tensemble des 3 millions 
de refugies afghans restants au cours des trois 
prochaines annees. Nous nous en occupons depuis 
30 ans sans recevoir la moindre aide internationale 
digne de ce nom, ce qui pese considerablement sur 
notre echiquier politique, notre economie, notre 
environnement et notre societe. Nous esperons voir 
naitre les conditions propices au retour de ces refugies 
dans la dignite et la securite. La communaute 
internationale doit fournir au Pakistan et a 
TAfghanistan assistance et cooperation dans le 
processus de rapatriement. 

Cinquiemement, le Pakistan poursuit une 
strategie globale qui vise a promouvoir la paix et le 
progres dans nos regions frontalieres. Celle-ci 
comprend des aspects militaire, politique, economique 
et administratif. L’objectif est de gagner le cceur et 
Tesprit de la population locale et d’isoler les activistes 
en les mettant a l’ecart des moderes. L’Accord relatif 
au Waziristan-Nord, conclu avec les chefs tribaux, 
consiste en substance a echanger la paix contre le 
developpement. Bien qu’il soit possible de mieux le 
mettre en oeuvre, nous estimons qu’il represente une 
approche correcte et la strategie qui convient. L’Accord 
a permis d’instaurer un calme relatif dans la region. 
L’activite a travers la frontiere du Waziristan-Nord a 
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connu un declin. Certains affirment que le nombre total 
d’incidents a cru en Afghanistan, mais rien ne prouve 
qu’ils sont directement lies a l’Accord relatif au 
Waziristan-Nord. En tout cas, certains elements 
recalcitrants de la region du Waziristan-Nord ont ete 
punis comme il se doit pour les infractions qu’ils ont 
commises. Le Pakistan se reserve toujours la 
possibilite de frapper les terroristes la ou ils se 
trouvent, a tout moment, comme nous en avons 
recemment fait la preuve. 

Nous avons preconise cette approche vis-a-vis de 
la paix, de la reconciliation et du developpement de la 
part de l’Afghanistan egalement. Des accords 
similaires pourraient etre conclus par le biais de jirgas 
locales. Ils pourraient permettre d’etablir une paix 
relative sinon totale dans le sud et le sud-est du pays. 
C’etait la l’essentiel de l’accord, conclu au sommet 
tripartite tenu a Washington en septembre dernier, pour 
encourager l’organisation de jirgas. 

La premiere reunion de la Commission du 
Pakistan et de l’Afghanistan chargee de convoquer une 
jirga - comme l’a dit mon collegue afghan - a eu lieu 
la semaine derniere a Islamabad. Les deux parties ont 
convenu de cesser de se rejeter mutuellement les fautes 
et d’accroitre la cooperation afin de traiter des 
problemes communs de contrdle des frontieres et de 
rapatriement des refugies. En attendant, le Pakistan 
estime necessaire de developper les regions de part et 
d’autre de la frontiere. S’agissant du developpement de 
nos zones tribales, nous sommes reconnaissants aux 
Etats-Unis de s’etre engages a verser 750 millions de 
dollars au cours des cinq prochaines annees. Nous 
souhaiterions solliciter une aide accrue d’autres 
sources egalement pour cet objectif vital. 

Nous collaborons aussi avec les Etats-Unis pour 
creer des zones de reconstruction dans les regions 
tribales. Le secteur prive du Pakistan investit dans 
l’industrie dans ces regions. Les Etats-Unis ont promis 
des tarifs speciaux et un acces en franchise a leur 
marche pour les produits de ces zones. Nous 
demandons a l’Union europeenne d’en faire de meme. 
Des zones de reconstruction similaires pourraient 
egalement etre creees du cote afghan. Le Pakistan est 
pret a coordonner ses efforts avec l’Afghanistan pour 
promouvoir la creation de ces zones. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Pakistan 
souhaite avoir des relations d’amitie avec 
l’Afghanistan. Nos destins sont inextricablement lies. 
Nous respectons nos souverainetes mutuelles. Nous 


traitons l’Afghanistan sur un pied d’egalite, et nous 
aimerions que chacun de nos deux pays respecte 
l’integrite territoriale de son voisin. Le Pakistan 
continuera de cooperer pour la paix et la stabilite en 
Afghanistan et pour lutter contre le terrorisme sous 
toutes ses formes. Nous esperons que le Gouvernement 
afghan et les autres parties concernees assumeront 
leurs responsabilites en s’attaquant aux nombreux 
problemes que connait l’Afghanistan. C’est une 
entreprise collective et une responsabilite commune. II 
ne faut pas laisser l’opportunisme politique et les 
frustrations occasionnelles dues aux echecs detruire le 
cadre de cooperation qui a ete mis en place, qui 
fonctionne et qui est si crucial au succes de 
l’Afghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne, qui se felicite de la tenue de ce debat 
avant le renouvellement du mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Nous remercions le Secretaire general pour 
son rapport complet, ainsi que Tom Koenigs et Antonio 
Maria Costa pour leurs exposes ce matin. Nous 
sommes honores par la presence de M. D’Alema, le 
Ministre des affaires etrangeres de l’ltalie. 

Nous avons pris note des recommandations du 
Secretaire general quant aux activites sur lesquelles la 
MANUA devra se concentrer au cours des prochains 
mois. Nous convenons qu’elles doivent consister, 
notamment, a renforcer la coordination internationale, 
en particulier dans le domaine humanitaire, a continuer 
a promouvoir la protection des droits de l’homme et a 
developper sa mission de bons offices par des actions 
en Afghanistan et dans la region. 

Nous reflechirons plus avant a l’analyse detaillee 
du Secretaire general. II a de nouveau presente un 
tableau mitige de revolution actuelle de la situation. 
Les progres realises dans certains domaines semblent 
contraster avec des conditions de securite generalement 
precaires, une absence generalisee de bonne 
gouvernance, un sentiment d’isolement d’une partie de 
la population et une industrie des stupefiants prospere. 

Le Pacte pour l’Afghanistan, fonde sur un role 
directeur de l’Afghanistan et le partenariat du pays 
avec la communaute internationale, reste le cadre 
strategique de nos efforts communs. L’ONU joue un 
role central dans la coordination des efforts de 
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renforcement des institutions et de reconstruction dans 
le cadre du Pacte pour l’Afghanistan, en particulier en 
sa qualite de Copresident du Conseil commun de 
coordination et de suivi. L’Union europeenne salue 
1’excellent travail realise par la MANUA, 
remarquablement dirigee par Tom Koenigs. 

Nous tenons a souligner que nous sommes 
sensibles au role central que joue le Conseil commun 
de coordination et de suivi, principal organe de 
coordination, tant au sein de la communaute 
internationale qu’aupres du Gouvernement afghan. La 
reunion tenue recemment par le Conseil a Berlin a 
grandement participe au renforcement de cette 
coordination. 

L’Union europeenne se felicite de Texpansion 
recente de la presence de la MANUA sur le terrain, ou 
elle compte maintenant 17 bureaux, ainsi que des plans 
pour l’ouverture de deux autres bureaux provinciaux 
d’ici mai 2007, si les conditions de securite le 
permettent. Nous encourageons l’ONU a continuer 
d’elargir son reseau dans le pays apres cette date. Nous 
nous felicitons egalement de tous les efforts, 
notamment ceux de la MANUA, visant a promouvoir la 
cooperation regionale entre l’Afghanistan et ses 
voisins. La stabilisation de l’Afghanistan est la clef de 
la stabilite de toute la region. 

L’Union europeenne encourage le developpement 
de la cooperation regionale par le biais d’un dialogue 
politique et d’un renforcement des liens economiques, 
ainsi que par le biais de mesures de confiance entre 
l’Afghanistan et ses voisins, notamment les Etats 
d’Asie centrale. Nous appelons l’Afghanistan et le 
Pakistan a travailler en etroite cooperation afin de 
remedier a l’insecurite qui regne dans les zones 
frontalieres, tout en engageant instamment le Pakistan 
a empecher les Taliban de se servir de son territoire. 

L’Union europeenne s’est engagee a assurer un 
appui a long terme au peuple et au Gouvernement 
afghans. Les principes de base de l’engagement de 
l’Union europeenne sont de promouvoir le dynamisme 
et la responsabilite des Afghans, ainsi que le controle 
des processus par les Afghans eux-memes, et a 
favoriser la mise en place d’un Etat afghan 
democratique, sur et viable. Le Pacte pour 
l’Afghanistan et la Declaration politique conjointe 
Union europeenne-Afghanistan du 16 novembre 2005, 
continuent de constituer le cadre global de 
l’engagement de l’Union europeenne en Afghanistan. 
Je ne citerai qu’un seul chiffre : pendant la periode 


2002-2006, l’Union europeenne, deuxieme donateur le 
plus important, a verse collectivement une aide d’un 
montant de 3,7 milliards de dollars a l’Afghanistan, 
sans compter les contributions importantes a la Force 
internationale d’assistance a la securite et a l’OTAN 
faites par des membres de l’Union europeenne. 

L’Union europeenne demeure preoccupee par 
l’industrie toujours prospere des stupefiants. La 
derniere enquete de TOffice des Nations Unies contre 
la drogue et le crime indique qu’en 2007, la moisson de 
pavot ne sera pas inferieure a la recolte record de 2006. 
Apparemment, les tendances varient selon les 
provinces. Les resultats indiquent une correlation 
evidente entre les mouvements d’insurrection et les 
activites illicites liees a la drogue. L’Union europeenne 
est consciente des consequences importantes et nocives 
de la production et du trafic de stupefiants sur la 
stabilite et la securite de l’Afghanistan, de la region 
avoisinante et des Etats membres de l’Union 
europeenne eux-memes. Tout recemment, le Conseil de 
l’Europe a reaffirme sa volonte d’appuyer le 
Gouvernement afghan, qui assure le controle principal 
du processus, dans sa lutte contre les stupefiants par le 
biais de la Strategie nationale de lutte contre les 
stupefiants, et dans sa lutte contre la corruption. 

Nous avons egalement reaffirme notre appui aux 
efforts deployes par le Gouvernement afghan pour 
promouvoir et etendre l’etat de droit en mettant sur 
pied une force de police, des tribunaux, des prisons et 
un systeme judiciaire plus large. Nous reconnaissons le 
role important que la lutte contre les stupefiants occupe 
dans tout ceci. L’Union europeenne compte fmancer un 
projet regional contre le detournement de precurseurs 
chimiques dans le cadre de son nouvel Instrument de 
stabilite. 

En fevrier 2007, le Conseil de l’Europe a decide 
de mener en Afghanistan, dans le cadre de la Politique 
europeenne de securite et de defense, une mission dans 
le domaine du maintien de l’ordre, ayant des liens avec 
la question plus large de l’etat de droit. Cette mission 
s’emploiera a permettre a l’Afghanistan de disposer 
d’une police nationale dirigee par les Afghans eux- 
memes et qui respecte les droits de l’homme et opere 
dans tout le pays, dans le cadre de l’etat de droit. II 
conviendra de veiller en particulier a assurer la 
complementarite et le renforcement mutuel avec les 
actions de l’Union europeenne, notamment avec son 
engagement a contribuer a la reforme du secteur 
judiciaire, ainsi qu’avec les actions de partenaires 
internationaux dans le domaine de la reforme du 
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secteur securitaire. Ce programme dans le secteur de la 
justice vise a professionnaliser les services judiciaires 
et le ministere public, par exemple, au moyen de 
reformes destinees a permettre la retribution, le 
classement et le recrutement de personnel, ainsi que 
par l’instauration d’un code de deontologie. Le 
programme pourrait egalement aider a mettre au point 
un nouveau systeme national d’aide judiciaire et 
ameliorer ainsi Faeces des citoyens a la justice. Ce 
travail est confu pour s’harmoniser avec la mission de 
la Politique europeenne de securite et de defense 
(PESD). 

L’Union europeenne relev e 1’adoption, par le 
Parlement, le 10 mars 2007, de la Charte pour la 
reconciliation nationale, qui a ete signee par le 
President, et les preoccupations exprimees quant a 
l’eventuelle incidence de certaines de ses dispositions. 
A cet egard, l’Union europeenne rappelle que le Plan 
d’action relatif a la paix, a la justice et a la 
reconciliation fait partie du Pacte pour l’Afghanistan et 
souligne la necessite de veiller a sa pleine application. 

La liberte d’expression et la liberte de presse 
figurent parmi les realisations les plus 
impressionnantes de ces dernieres annees en 
Afghanistan et restent des elements clefs de la 
democratisation. Cependant, l’Union europeenne a 
constate avec une certaine preoccupation que de 
recents amendements au projet de loi sur les medias 
actuellement examine par le parlement semblent 
accroitre le controle du Gouvernement sur les medias, 
notamment les possibility d’ingerence directe dans les 
decisions relatives au personnel et dans le contenu des 
emissions de la radiotelevision afghanes. De notre 
point de vue, le projet de loi sur les medias, promulgue 
pour la premiere fois par un decret presidentiel en 
2005, fournissait une base solide pour la protection des 
mecanismes de reglementation d’une presse 
independante et libre. Nous esperons que la loi sur les 
medias sera adoptee sur cette base. 

Dans l’esprit du partenariat entre l’Union 
europeenne et l’Afghanistan, l’UE appuie 
l’Afghanistan. L’UE continuera de travailler avec le 
Gouvernement afghan en vue de stabiliser et de 
reconstruire le pays, en traitant les problemes tant de 
securite que de developpement. Nous esperons que les 
efforts de l’ONU, et en particulier de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), seront couronnes de succes. L’Union 
europeenne continuera a appuyer leur mission. 


La Croatie, la Turquie, l’ex-Republique 

yougoslave de Macedoine, l’Islande, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, la Serbie, Moldova et l’Ukraine 
s’associent a la declaration de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M mc Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 

anglais) : Je voudrais remercier le Representant special 
de son expose d’aujourd’hui et du rapport trimestriel 
du Secretaire general concernant la Mission 

d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 

(MANUA), que nous avons lu avec attention. Nous 
nous associons a ceux qui se sont felicites aujourd’hui 
du travail que fait la MANUA pour favoriser 
1’engagement de la communaute internationale en 
Afghanistan et des liens de cooperation etroits qu’elle 
entretient avec le Gouvernement. De meme, nous 
adressons nos remerciements au Directeur executif, 
M. Costa, pour ses informations actualisees. 

L’un des principaux messages de ce rapport 
trimestriel de la MANUA est que l’Afghanistan a 
besoin de l’appui constant et durable de la communaute 
internationale. Dans ce contexte, je suis heureux de 
faire savoir que la semaine derniere, le Premier 
Ministre de la Nouvelle-Zelande, M me Helen Clark, a 
annonce que son pays poursuivrait ses engagements 
pendant une annee de plus, jusqu’en septembre 2008 : 
premierement, l’equipe provinciale de reconstruction, 
basee dans la province de Bamyan, qui compte 
120 personnes; deuxiemement, deux personnes 
chargees d’aider a former l’armee nationale afghane; 
troisiemement, non moins de cinq fonctionnaires qui 
seront affectes au quartier general de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS); et, 
quatriemement, trois officiers de police pour aider a 
former la police nationale afghane. 

En outre, deux travailleurs de sante seront 
presents a l’Unite medicale multinationale de 
l’aerodrome de Kandahar. Nous avons egalement tire 
parti de nos liens etroits avec Singapour pour 
incorporer un contingent des Forces armees de 
Singapour a notre equipe provinciale de reconstruction 
en Afghanistan, dans le but d’accomplir des taches 
humanitaires. En outre, parallelement a ses 
engagements militaires dans la province de Bamyan, la 
Nouvelle-Zelande met en oeuvre un programme triennal 
d’assistance, dote d’un montant de 15 millions de 
dollars neo-zelandais, dans les domaines des droits de 
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l’homme, de la gouvernance, de 1’education et des 
moyens d’existence durables de la population rurale. 

S’agissant du rapport presente aujourd’hui, nous 
relevons que le Secretaire general declare que la 
reussite des reformes en cours, notamment cede du 
Ministere de l’interieur, est une condition prealable a 
l’instauration d’une paix durable en Afghanistan. Nous 
appuyons pleinement ces observations et encourageons 
le Gouvernement afghan a agir de fafon decisive afin 
de restaurer la confiance de l’opinion publique dans ses 
institutions securitaires et l’etat de droit. II est essentiel 
que 1’influence des structures centrales se diffuse dans 
toutes les regions de l’Afghanistan. Comme d’autres, 
nous sommes tres preoccupes par la menace que 
represente l’insurrection. Nous convenons qu’un effort 
global soutenu, notamment des voisins de 
l’Afghanistan, est necessaire pour faire face aux 
problemes complexes qui se posent. 

Nous notons avec preoccupation qu’il n’est pas 
satisfait aux besoins humanitaires de nombreux 
Afghans, aussi bien de ceux qui ont ete deplaces par le 
conflit arme qui sevit dans le Sud que de ceux qui ont 
ete touches par la secheresse dans de nombreuses 
regions du pays. Nous appelons toutes les parties a 
ceuvrer pour ameliorer la coordination de l’aide 
humanitaire et assurer la protection. 

Pour terminer, il est clair que nous sommes 
confrontes a d’enormes difficultes. Ces cinq dernieres 
annees, des progres considerables ont ete enregistres en 
Afghanistan. Neanmoins, il reste beaucoup a faire et 
l’aide internationale est necessaire pour construire un 
Afghanistan stable et sur. La Nouvelle-Zelande 
demeure determinee a aider a assurer un avenir a 
l’Afghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Hamburger (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
permis aux Pays-Bas de prendre la parole. Nous nous 
associons a la declaration faite par l’Allemagne au nom 
de l’Union europeenne, mais nous avons demande a 
ajouter quelques remarques concernant notre 
engagement a favoriser la paix, la securite et le 
developpement durable en Afghanistan. Nous sommes 
un important fournisseur de troupes, puisque 2 000 de 
nos hommes sont presents sur le terrain dans le cadre 
de la Force internationale d’assistance a la securite 
(FIAS), et nous consacrons chaque annee plus de 
70 millions d’euros a la cooperation au developpement 


en Afghanistan, principalement par Fintermediaire de 
l’ONU et de la Banque mondiale. 

L’annee 2007 devrait etre l’annee de 
1’amelioration de la gouvernance en Afghanistan. Pour 
les Pays-Bas, il est encourageant de constater que le 
Gouvernement afghan est determine a lutter contre la 
corruption et a creer un systeme judiciaire qui 
fonctionne mieux. La gouvernance est le meilleur 
moyen d’ameliorer la credibility du Gouvernement. 

La reconciliation et la justice de transition sont 
essentielles pour une paix durable en Afghanistan. Il 
est necessaire de prevenir l’impunite et de rendre la 
justice pour surmonter l’heritage du conflit. A cet 
egard, l’amnistie pour les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et d’autres graves violations des 
droits de l’homme ne serait pas conforme aux 
obligations de l’Afghanistan en vertu du droit 
international. La mise en oeuvre appropriee du Plan 
d’action pour la justice en periode de transition, lance 
par le President Karzai au debut de decembre 2006, est 
essentielle a cet egard. 

La FIAS est une mission mandatee par l’ONU, 
jouissant a tous egard de la legitimite internationale et 
de l’appui du Gouvernement et du peuple afghans. 
Bien que cela puisse sembler un truisme au Conseil de 
securite, je tiens a preciser que la FIAS est ouverte a 
tous. Des pays membres et non membres de l’OTAN y 
participent. La FIAS est installee partout en 
Afghanistan. Chaque jour, 31 000 femmes et hommes, 
originaires de 37 pays, travaillent au sein de 26 equipes 
provinciales de reconstruction pour rendre la securite 
et des perspectives economiques au peuple afghan. 
Nous nous feliciterions que d’autres pays s’associent a 
cet effort commun, avec des moyens militaires et non 
militaires. 

Ce n’est pas l’OTAN qui agit de sa propre 
initiative. Au contraire, la FIAS est une force 
d’assistance qui apporte stabilite et securite, de 
maniere que des organisations internationales et 
d’autres agents civils du developpement puissent 
reussir dans leurs entreprises. 

Avec l’Australie, qui n’est pas membre de 
l’OTAN, les Pays-Bas se sont deployes dans la 
province meridionale de l’Uruzgan. Cette region a 
enregistre de bons resultats au cours des sept derniers 
mois. En Uruzgan, la stabilite et la securite regnent au 
sein des zones afghanes de developpement. Ces zones 
ne cessent de croitre. L’equipe provinciale de 
reconstruction des Pays-Bas et de l’Australie prend en 
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charge environ 60 % de la population de la province. 
Les chefs de tribu participent aux discussions 
diplomatiques, la defense est renforcee et des projets 
de developpement visibles atteignent directement 
40 000 habitants d’Uruzgan. Grace a ces efforts 
communs, nous parvenons a de veritables resultats. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general d’ouvrir des bureaux permanents des Nations 
Unies dans un plus grand nombre de regions du Sud, y 
compris, nous en sommes convaincus, dans la province 
d’Uruzgan. Une presence onusienne constitue une 
condition prealable pour la mise en oeuvre de 
programmes nationaux de developpement dans les 
provinces du Sud et permettra aux organisations non 
gouvernementales d’entreprendre plus d’activites. 
C’est la raison pour laquelle nous encourageons l’ONU 
a articuler davantage ses programmes autour du 
renforcement du gouvernement provincial dans le Sud. 

L’Organisation des Nations Unies, la FIAS et 
l’Union europeenne ont, dans le cadre de leur mission 
respective, des objectifs communs : Aider le peuple 
afghan a batir une democratie prospere. II ne peut y 
avoir de developpement sans securite et inversement. 
Les missions internationales civiles et militaires de 
stabilisation ne porteront leurs fruits que si l’on 
parvient a instaurer une meilleure cooperation et 
comprehension mutuelle entre les acteurs politiques, 
militaires et du developpement. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur la lutte contre 
les drogues. Le Gouvernement afghan a la ferme 
intention de faire aboutir son action dans ce domaine. 
Nous nous en rejouissons. Mais l’eradication, si elle 
n’est pas accompagnee de mesures d’attenuation de ses 
effets pour les paysans pauvres, est contreproductive et 
entravera nos efforts de stabilisation et de 
reconstruction. L’eradication ne sera efficace que si 
elle fait partie d’une strategic plus vaste. Nous devons 
limiter ses effets sur les petits paysans et les paysans 
defavorises. Par consequent, nous mettrons en place de 
nouveaux projets dans la province d’Uruzgan pour 
reduire les effets destabilisateurs de l’eradication. Nous 
aiderons egalement les paysans a trouver des solutions 
de remplacement. Finalement, nous encourageons le 
Gouvernement afghan a demanteler le commerce de 
drogues et a pourchasser les barons de la drogue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais, avant tout vous dire, Monsieur le President 


ainsi qu’aux membres du Conseil, combien le Japon 
apprecie la possibilite qui lui est donnee de faire part 
de son point de vue sur la situation en Afghanistan 

- sujet auquel nous attachons une grande importance. 

Je voudrais egalement avant tout adresser nos 
felicitations et presenter tous nos vceux de succes a la 
delegation italienne qui a pris le relais du Japon en tant 
que chef de file en Afghanistan, cette annee. Nous 
saluons la presence a cette seance de M. D’Alema, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de l’ltalie. 

Nous remercions le representant special du 
Secretaire general, M. Tom Koenigs et le Directeur 
executif du Bureau pour le controle des drogues et la 
prevention du crime, M. Antonio Maria Costa, de leurs 
exposes riches d’informations. 

Le Gouvernement japonais estime qu’il est tres 
important que l’ensemble du processus - les efforts 
deployes sur les plans interne, regional et international 

- qui contribue a la promotion de la democratie 
constitutionnelle et a la consolidation de la paix, a la 
reconstruction et au developpement en Afghanistan 
aille de l’avant sans obstacle majeur, en beneficiant 
autant que possible de l’appui de la communaute 
internationale. Cela est essentiel non seulement pour 
ameliorer les conditions de vie du peuple afghan, qui 
fait face a l’adversite depuis trop longtemps, mais aussi 
pour renforcer la stabilite dans la region d’Asie du Sud, 
centrale et de l’Ouest, et pour faire progresser les 
efforts collectifs deployes par la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme. 

L’Organisation des Nations Unies, en particulier 
le Conseil de securite, joue un role essentiel dans cette 
entreprise. L’engagement sans faille de la communaute 
internationale, par l’entremise du Conseil de securite, a 
ete une fois de plus demontre lorsque le Conseil a 
depeche sa mission en Afghanistan en novembre 
dernier, et dont j’ai eu l’honneur de faire part des 
resultats dans cette salle, le 7 decembre. 

L’Afghanistan se trouve aujourd’hui a la croisee 
des chemins, comme montrent bien le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2007/152), ainsi que le rapport 
de la mission du Conseil du mois de novembre. 

D’un cote, l’on observe de nombreux resultats 
positifs et des signes d’espoir, tels que la conclusion 
reussie du processus de Bonn et la determination du 
Gouvernement et du peuple afghans de surmonter une 
kyrielle de difficultes et de problemes. Le Pacte pour 
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l’Afghanistan constitue l’instrument essentiel a cette 
fin et sert de cadre pour la mise en place d’une 
strategic, et son application coherente est d’une 
importance capitale. Nous sommes encourages par le 
fait que l’une des valeurs sur lesquelles nous avons 
insiste - la prise en charge par les Afghans de leur 
propre destin - soit largement respectee dans le 
processus en cours, comme en temoigne la Strategie 
nationale de developpement de l’Afghanistan. 

D’un autre cote cependant, les difficultes restent 
considerables, dans les domaines de la securite, de la 
lutte contre les stupefiants, de l’etat de droit, de la 
bonne gouvernance et du developpement, pour n’en 
citer que quelques-uns. Comme je l’ai indique au nom 
de la mission du Conseil de securite, le peuple et le 
Gouvernement afghans devraient poursuivre 
inlassablement leurs efforts sur ces multiples fronts, et 
la communaute internationale, quant a elle, doit fournir 
un appui suffisant, tel que prevu dans le Pacte, afm que 
l’on parvienne aux objectifs fixes en evitant de repeter 
les erreurs du passe. Le Japon est engage sur le long 
terme et continuera a jouer un role actif a cet egard. 

S’agissant de la securite, qui reste la principale 
source de preoccupation, nous nous felicitons des 
efforts soutenus deployes par les acteurs concernes, 
notamment la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS), pour juguler 1’insurrection et mettre 
un frein aux activites terroristes. Nous appuyons et 
encourageons les efforts deployes par l’Afghanistan et 
le Pakistan pour ameliorer la securite a travers et le 
long des frontieres et nous soutenons leur projet de 
convoquer des jirgas transfrontieres visant a instaurer 
la confiance et promouvoir la stabilite. Nous appuyons 
egalement les initiatives prises dans le cadre de la 
Conference regionale de cooperation economique pour 
l’Afghanistan. 

Le Japon est resolu, une fois que les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
auront ete menes a bonne fin, de passer a l’etape 
suivante en apportant son concours a la reforme du 
secteur de la securite, c’est-a-dire le demantelement 
des groupes armes illegaux. Nous sommes preoccupes 
de voir que, comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, des progres tres modestes ont ete realises a ce 
jour sur ce plan. Nous constatons cependant que des 
progres tangibles sont en cours - par exemple, dans la 
province de Kapisa, ou le demantelement reussi de 
groupes armes illegaux a permis de lancer des projets 
de developpement, tout comme dans la province de 
Takhar au nord-est. Le demantelement des groupes 


armes illegaux doit faire l’objet d’un suivi attentif, tout 
comme les mesures prises pour reformer le secteur de 
la securite, notamment la police, l’armee nationale et 
l’appareil judiciaire. 

A cet egard, ma delegation souhaite feliciter la 
Slovaquie de 1’initiative qu’elle a prise en convoquant 
un debat public au Conseil de securite a la reforme du 
secteur de la securite durant sa presidence, le mois 
dernier. 

Les problemes lies aux stupefiants constituent, il 
est vrai, une menace majeure - non moins grave que 
celle posee par 1’insurrection menee par les Taliban - a 
la paix et la securite en Afghanistan. Nous souscrivons 
pleinement au point de vue presente dans le rapport 
selon lequel il est urgent que toutes les parties 
prenantes deploient des efforts concertes pour mettre 
en oeuvre la Strategie nationale de lutte contre la 
drogue. Le Japon prend part aux efforts de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et contribue 
au Fonds d’affectation speciale pour la lutte antidrogue 
afm de mettre en oeuvre des projets visant a 
promouvoir des modes de subsistance differents. Nous 
sommes egalement en train de mettre sur pied un plan 
d’assistance en vue d’eradiquer le trafic de drogues le 
long de la frontiere entre l’Afghanistan et d’autres pays 
d’Asie centrale, en renforqant les controles aux 
frontieres, en collaboration avec l’ONU et les Etats- 
Unis. 

Le developpement constitue un autre element 
essentiel pour la consolidation de la paix en 
Afghanistan. Le role des equipes de reconstruction de 
province est tout particulierement important a cet effet. 
Lors de sa visite au siege de l’OTAN, le Premier 
Ministre Shinzo Abe a indique que le Japon allait 
intensifier sa cooperation avec l’OTAN dans ce 
domaine et mon gouvernement a par la suite pris la 
decision d’allouer environ 2 milliards de yen en 
subventions au cours des quelques annees a venir afm 
de financer des projets civils menes par les equipes de 
reconstruction de province, tels que la construction 
d’ecoles et de cliniques. 

Sur le plan bilateral, la construction 
d’infrastructures essentielles - en particulier dans le 
secteur routier - est l’un des domaines prioritaires de 
l’aide au developpement que le Japon fournit a 
l’Afghanistan. En plus d’avoir contribue a 
1’amelioration du peripherique entre Kaboul et 
Kandahar et entre Kandahar et Herat, nous aidons les 
fonctionnaires afghans charges de la gestion des routes 
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a renforcer leurs capacites, pour qu’ils se sentent 
vraiment partie prenante dans le domaine crucial du 
developpement economique. 

Dans cet ordre d’idees, il est essentiel d’atteindre 
la population des provinces. Nous sommes 
extremement preoccupes des constatations du 
Secretaire general faisant etat du mecontentement du 
peuple. Selon le rapport du Secretaire general et celui 
de la mission du Conseil du mois de novembre, ce 
probleme explique en grande partie la reprise de 
1’insurrection, et decoule des nominations 
malencontreuses de la part des autorites, le nepotisme 
tribal et la monopolisation du pouvoir par les tribus, 
ainsi que la marginalisation de ceux qui 
n’appartiennent pas aux groupes sociaux et politiques 
dominants. L’expansion actuelle de la presence de la 
MANUA dans les provinces, dont le Japon se felicite, 
est decisive pour regler ce probleme. Nous esperons 
que cette expansion favorisera la reconstruction et le 
developpement des provinces et qu’elle incitera la 
population locale a soutenir davantage la consolidation 
de la paix dans le pays. Nous esperons que, sans 
relacher leur vigilance a l’egard de la protection de leur 
personnel, les bureaux regionaux et provinciaux de la 
MANUA continueront de travailler en etroite 
cooperation avec le Gouvernement afghan et la Force 
internationale d’assistance a la securite. 

Avant de terminer, je tiens a attirer 1’attention des 
membres du Conseil sur une recommandation formulee 
par la mission du Conseil de securite : la liste etablie 
par le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban doit etre dument mise a jour sur la base des 
informations les plus recentes possibles. J’espere que 
le Conseil y accordera toute l’attention voulue. 

Le role de la MANUA reste crucial pour 
consolider la paix en Afghanistan dans le cadre 
fondamental du Pacte. Nous saluons le devouement 
avec lequel tout le personnel de la MANUA oeuvre sur 
le terrain. La delegation japonaise est done favorable a 
ce que le mandat de la MANUA soit proroge pour 
12 mois supplementaires et engage vivement le Conseil 
a adopter en temps utile une resolution a cet effet. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) (parle en russe) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres de l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC), a savoir l’Armenie, le Belarus, la 


Federation de Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, 
l’Ouzbekistan et le Tadjikistan. 

Nous approuvons dans l’ensemble les conclusions 
du rapport du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan (S/2007/152). Nous remercions de leurs 
exposes le Representant special du Secretaire general, 
M. Koenigs, et le Directeur executif du Bureau pour le 
contrdle des drogues et la prevention du crime, 
M. Costa. 

Nous prenons note des progres accomplis dans le 
relevement de l’Afghanistan. Huit des 12 objectifs 
fixes pour 2006 dans le Pacte pour l’Afghanistan ont 
ete atteints. La communaute internationale continue 
d’ceuvrer avec energie a la normalisation du pays. 

Les Etats membres de l’OTSC n’en demeurent 
pas moins preoccupes par la progression de la violence 
et de la terreur, provoquee par les combattants des 
Taliban et d’Al-Qaida. Outre qu’elle ralentit le 
relevement de l’Afghanistan, la montee de l’insecurite 
compromet les resultats enregistres dans le domaine 
politique. C’est pourquoi il est selon nous primordial 
que le regime des sanctions mis en place par le Conseil 
de securite soit applique dans son integralite. 

Nous restons preoccupes par le probleme de la 
production et du trafic illicites de drogue en 
Afghanistan. D’apres les conclusions du rapport de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
intitule «Afghanistan : Opium Survey 2006», la 
culture du pavot a opium, la production et le trafic 
illicite de stupefiants sont en hausse. 

Le trafic de drogue en provenance de 
l’Afghanistan met gravement en peril la securite 
regionale et internationale. L’OTSC considere qu’elle a 
pour mission de cooperer par tous les moyens possibles 
avec les acteurs de la coalition antidrogue afin 
d’enrayer l’afflux des stupefiants. Un exemple concret 
des mesures prises par les Etats membres de l’OTSC 
est le succes de l’operation internationale de 
prevention baptisee « Channel 2006 ». Lancee depuis 
2003 par les services de police des Etats membres de 
l’OTSC, cette operation a permis de depister et de 
neutraliser les filieres de contrebande des composants 
utilises dans la production de 1’heroine et de saisir 
plusieurs tonnes de stupefiants ainsi que de grandes 
quantites d’armes a feu et de munitions. Nous invitons 
depuis longtemps nos partenaires de l’OTAN a 
participer a cette operation. 


36 


07-27565 



S/PV.5641 


Conscients de l’importance de l’appui militaire et 
humanitaire fourni dans le cadre de 1’assistance 
internationale au relevement de l’Afghanistan, nous 
sommes convaincus qu’il faut desormais accorder la 
priorite absolue au reglement des problemes 
economiques et sociaux du pays. Les difficultes 
socioeconomiques font partie des facteurs qui 
expliquent que les Taliban et les combattants d’Al- 
Qaida beneficient d’un soutien accru, que les 
extremistes aient repris leurs positions et que les 
autorites locales se heurtent a une nouvelle resistance. 
En temoigne Taggravation de la situation dans le 
district de Musa Qala. 

Voila pourquoi il importe de s’attacher a instaurer 
les conditions propices au developpement economique 
et a la creation d’emplois dans le pays. L’apparition de 
perspectives economiques et, partant, d’une 
amelioration des conditions de vie creera les conditions 
requises pour la reprise de l’activite economique et 
commerciale, pour le recul de la production de drogue 
et pour le declin des activites terroristes. 

Nous pensons que l’ONU doit conserver un role 
de premier plan dans les affaires afghanes meme a la 
fin du processus de Bonn. Cela concerne la 
coordination des efforts de consolidation de la paix et 
de relevement que la communaute internationale 
deploie dans le cadre du Pacte pour l’Afghanistan. 

Nos gouvernements souhaitent la paix, la stabilite 
et la prosperite economique de TAfghanistan. 
Nombreux sont les exemples des succes de la 
cooperation economique entre les pays de l’OTSC et 
TAfghanistan : TOuzbekistan a participe a la remise en 
etat de l’axe routier reliant Mazar-i-Sharif a Kaboul 
ainsi qu’a la reconstruction de 11 ponts; il fournit de 
Tenergie electrique dans le nord du pays a des tarifs 
avantageux; le Tadjikistan alimente en electricite la 
province de Kunduz; enfin, les principaux obstacles a 
Tengagement actif et durable des grands groupes 
russes en Afghanistan ont ete leves. 

Il importe egalement de renforcer la cooperation 
regionale, notamment entre TAfghanistan et ses 
voisins, dans un grand nombre de questions touchant la 
securite, les projets economiques et la lutte contre la 
drogue. Le Conseil des ministres de TOTSC a cree un 
groupe de travail sur TAfghanistan charge d’intensifier 
la cooperation dans ces domaines. Les Etats membres 
de TOTSC ont presente une serie de recommandations 
concernant, entre autres, le developpement des axes de 
transports transfrontaliers. Il convient a ce sujet de 


mentionner la creation d’un axe international de 
transport traversant TAfghanistan. Nos Etats possedent 
des competences et une experience indispensables, de 
meme que des moyens economiques et techniques qui 
pourraient s’averer utiles. Ainsi, nous considerons que 
TOTSC peut jouer un role notable dans la bonne 
execution des projets relevant du Pacte pour 
TAfghanistan. Nous sommes egalement prets a offrir 
un large assortiment de biens de qualite et bon marche 
pour la bonne mise en oeuvre de ces projets, notamment 
a travers la mise en commun des commandes adressees 
aux Etats membres de TOTSC par les pays donateurs et 
les organisations internationales. 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
T Organisation du Traite de securite collective 
s’acquitte des responsabilites qui sont les siennes pour 
garantir la securite dans la region. Nous continuerons 
de participer d’une maniere constructive au relevement 
de TAfghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Le 
Canada se rejouit de pouvoir intervenir devant le 
Conseil de securite au sujet de TAfghanistan, pays qui 
occupe une tres grande place dans les esprits des 
Canadiens. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport franc et sans detour sur la situation en 
Afghanistan (S/2007/152). Les progres sont 
indeniables : les Afghans ont leur propre parlement, les 
refugies sont revenus en grands nombres, les femmes 
montent des affaires et ont recommence a envoyer 
leurs filles a l’ecole. Cela dit, les belles paroles ne sont 
plus de mise lorsqu’il s’agit de parler des problemes 
reels et urgents auxquels TAfghanistan reste confronte. 
La violence liee a Tinsurrection, qui s’explique en 
partie par fait que qu’il existe une certaine tolerance a 
l’egard des problemes de gouvernance et de corruption, 
constitue un obstacle reel au developpement des droits 
politiques, sociaux et economiques du pays. 

Nous joignons notre voix a celle du Secretaire 
general pour remercier son Representant special, Tom 
Koenigs, et le courageux personnel de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Je remercie egalement M. Koenigs et 
M. Costa des exposes tres utiles qu’ils nous ont faits 
aujourd’hui. 
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L’ONU est la pierre angulaire de 1’engagement de 
la communaute internationale en Afghanistan. Nous 
comptons sur la MANUA pour guider la communaute 
internationale dans ses efforts visant a aider les 
Afghans a reconstruire leur pays. 

Le Canada est attache a l’emergence d’un 
Afghanistan stable et prospere, ou regnent la securite et 
la democratic. Son aide au developpement - plus de 
1,2 milliard de dollars sur 10 ans - et sa contribution 
militaire - 2 500 soldats deployes dans le sud - 
temoignent de cet attachement. Depuis que le 
Secretaire general a remis son dernier rapport sur 
l’Afghanistan (S/2006/727), le Canada a augmente son 
financement de 200 millions de dollars, ce qui en fait 
le troisieme donneur bilateral de l’Afghanistan. Nous 
avons deploye un escadron de chars d’assaut et du 
personnel de soutien dans le sud de l’Afghanistan. 

Le Canada est reconnaissant a ses nombreux 
partenaires en Afghanistan de leurs genereuses 
contributions. Et nous exhortons ceux qui peuvent en 
faire davantage a le faire. Ce ne sont pas les besoins 
qui manquent dans ce pays courageux qui s’efforce de 
se relever apres des decennies de conflit violent. 

Le Canada accueille favorablement la decision de 
la MANUA de faire de 2007 une annee centree sur les 
provinces. Dans le contexte de l’Afghanistan, une 
annee centree sur les provinces est synonyme d’annee 
centree sur le peuple afghan. La grande majorite des 
Afghans, a savoir au moins 90 % d’entre eux, vivent 
dans des villes et des villages a l’exterieur de Kaboul. 
Le Gouvernement afghan, de concert avec la 
communaute internationale, doit et peut mettre sur pied 
des institutions centrales et favoriser l’emergence de 
politiques nationales, mais nous ne devons pas oublier 
les millions de personnes qui resident a l’exterieur de 
la capitale. 

Mais, en pratique, que signifie une annee centree 
sur les provinces? Cela signifie que le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale, dont la 
MANUA, doivent intensifier leurs efforts pour etendre 
leur presence et leurs programmes aux provinces. Se 
concentrer sur les provinces, c’est favoriser la saine 
gouvernance dans les provinces, les districts et les 
collectivites. Les Afghans ont eu des dirigeants 
tyranniques et ont connu l’oppression des politiques 
appliquees par la force des armes. Ils veulent des 
dirigeants qui leur assureront la securite, qui creeront 
les conditions necessaires a une prosperite modeste et 
qui reconnaitront leur droit a decider eux-memes de 


leur destinee. II faut veiller a mettre en place les 
mecanismes necessaires a assurer l’integrite des 
autorites afghanes - que ce soit les gouverneurs, les 
conseils provinciaux ou la Police nationale afghane. 
Lorsque les dirigeants chancellent, il faut inciter les 
Afghans possedant les competences et les capacites 
voulues a se manifester. 

Le Canada espere que le groupe de nomination 
des hauts fonctionnaires, qui constitue un jalon a court 
terme du Pacte pour l’Afghanistan et un element clef 
du Plan d’action pour la paix, la reconciliation et la 
justice, debouchera sur une meilleure gouvernance. Le 
Canada collabore aussi avec le Gouvernement afghan 
pour mettre sur pied un secretariat qui appuiera le 
groupe. 

Se concentrer sur les provinces se traduira 
egalement par la mise en oeuvre des programmes 
nationaux dans les provinces. La communaute 
internationale, par l’intermediaire de ses 25 equipes de 
reconstruction provinciales, doit travailler de concert 
avec le Gouvernement afghan pour assurer une 
reconstruction et un developpement homogenes a la 
grandeur du pays. Le Programme de solidarite 
nationale, qui vise a accroitre la participation de la 
base au processus de developpement du pays en 
renforqant la capacite des conseils de developpement 
communautaires, constitue un excellent exemple d’un 
programme mis en oeuvre au niveau des citoyens 
ordinaires. Le Canada soutient ce programme sans 
reserve; il y a a peine deux semaines, nous nous 
sommes engages a verser jusqu’a 55 millions de dollars 
supplementaires par 1’intermediate du Fonds 
d’affectation speciale pour la reconstruction de 
l’Afghanistan. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Pour la MANUA, se concentrer sur les provinces 
veut aussi dire etendre la presence de l’ONU dans tout 
le pays. Nous accueillons favorablement le desir de la 
MANUA de conserver ses bureaux regionaux tout en 
augmentant, au cours de l’annee, le nombre de ses 
bureaux provinciaux, notamment en ouvrant de 
nouveaux bureaux dans les provinces de Day Kundi et 
du Ghor. Toutefois, comme le Secretaire general le fait 
clairement remarquer dans son rapport, l’expansion de 
la MANUA necessite des ressources concomitantes. La 
MANUA, aidee de la communaute internationale, doit 
s’assurer que ses bureaux disposent du personnel 
adequat et que son personnel beneficie de la protection 
qu’il lui faut pour pouvoir s’aventurer a l’exterieur des 
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zones securisees et remplir ses fonctions de 
sensibilisation et de coordination. 

Le Canada est fier de faire partie d’une initiative 
reellement internationale visant a aider les Afghans. 
Nous contribuons, comme plus de 60 autres pays, au 
developpement et a la reconstruction de l’Afghanistan. 
Et, dans le cadre d’une mission autorisee par l’ONU et 
dirigee par l’OTAN, nous avons le plaisir de collaborer 
avec 36 autres pays a sa stabilisation. 

Enfin, le Canada continuera a faire tout ce qu’il 
peut pour appuyer les Nations Unies et la MANUA, 
dont le role est vital au succes des efforts de la 
communaute internationale en Afghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Doraiswami (Inde) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
transmettre les regrets du Representant permanent de 
l’Inde, l’Ambassadeur Nirumpam Sen, qui, a la 
derniere minute, n’a pas ete en mesure de prendre la 
parole devant cet organe au nom de l’Inde. 

J’ai l’honneur de donner lecture de cette 
declaration en son nom : 

« L’Inde se joint aux autres delegations qui 
vous ont felicite, Monsieur le President, pour 
l’habilete avec laquelle vous dirigez le Conseil de 
securite au cours de ce mois. Nous remercions 
egalement le Representant special Koenigs et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, M. Costa, de leurs 
exposes complets et lucides. Pour l’Inde, et 
compte tenu de nos liens historiques et culturels 
avec le peuple afghan, le sujet d’aujourd’hui 
revet une tres grande importance, en particulier 
etant donne que le Conseil de securite envisage 
de proroger le mandat de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 

II incombe a la communaute internationale, 
notamment aux Etats de la region, de poursuivre 
les efforts en cours afm d’aider l’Afghanistan a 
sortir de la guerre, des conflits et des privations. 
La consolidation des gains durement obtenus 
depuis la chute du regime regressif des Taliban 
doit done constituer un objectif a long terme pour 
chacun d’entre nous, pas simplement une 
manoeuvre tactique pour le present. 


De prime abord, le dernier rapport du 
Secretaire general sur l’Afghanistan correspond 
done bien a revaluation de l’Inde quant a la 
situation sur le terrain. Neanmoins, certaines 
parties du rapport concernant la situation 
securitaire sont deprimantes, notamment le 
recours frequent au terme “insurges”; c’est pour 
nous un euphemisme qui ne decrit pas comme il 
se doit les extremistes et les terroristes les plus 
vicieux qui soient. 

Le rapport met egalement en lumiere le fait 
que l’Afghanistan glisse progressivement vers la 
violence. L’Inde a toujours dit que l’on ne 
pouvait pas negocier avec ceux qui s’engagent 
sur la voie de la terreur. II y a trois mois, l’Inde a 
fait remarquer qu’il n’etait pas clair que les 
efforts visant a trouver des moyens de negocier la 
paix dans les provinces les plus troublees de 
l’Afghanistan avaient porte leurs fruits. Le 
rapport du Secretaire general et la tendance 
croissante des attentats-suicide commis par les 
terroristes attestent helas de cette realite. II n’est 
pas question de tolerer cette violence, et une voix 
internationale forte et unifiee condamnant le 
terrorisme international est aujourd’hui 
indispensable. Nous devons continuer de reagir 
au terrorisme de maniere vigoureuse tout en 
mettant l’accent sur un renforcement aussi rapide 
que possible des capacites en Afghanistan afm 
d’assurer une gouvernance et un developpement 
efficaces et de garantir les dividendes de la paix. 
Cet ordre de priorite s’explique, de maniere 
evidente : le developpement, la bonne 
gouvernance et d’autres symboles de la 
democratie se fondent avant tout sur la paix et la 
stability. 

C’est dans ce contexte que nous nous 
felicitons de l’achevement de l’expansion de la 
Force internationale d’assistance a la securite 
(FIAS), de la strategie actuelle qui vise a 
deployer un plus grand nombre d’equipes de 
reconstruction provinciales, et des efforts en vue 
d’elargir la capacite et la taille de l’Armee 
nationale afghane et de la police afghane. II est 
particulierement meritoire, comme le note le 
rapport, que l’Armee afghane participe 
activement aux operations de combat alors 
qu’elle est en cours de formation, tout en 
s’employ ant a “ameliorer” le soutien logistique, 
les institutions administratives, etc. 
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L’appui au budget national, afin de 
permettre une expansion rapide des capacites de 
la police et de l’armee, reste insuffisant, et cela 
est une source de preoccupation. Le fait de 
permettre a l’Etat afghan d’appuyer des 
institutions publiques pan-afghanes dotees de 
l’equipement et du fmancement appropries qui 
exercent le monopole de l’Etat sur le recours a la 
force doit faire partie de la strategie a long terme 
de la communaute internationale. Tant que ce 
processus ne sera pas previsible et irreversible, il 
est peu probable que les efforts visant a 
demanteler les groupes armes illegaux pourront 
vraiment avancer. Tant que l’on ne donnera pas 
tous les moyens aux forces de l’ordre afghanes, le 
lien entre le trafic de drogue et le terrorisme ne 
sera pas rompu. 

Ceci m’amene a la question du 
developpement. Dans des circonstances normales, 
les delais fixes pour la reconstruction ne se 
telescoperaient pas autant et les avantages 
seraient repercutes aussi fmement et largement 
que possible. La situation en Afghanistan exige 
cependant que le developpement vienne apres la 
securite; par consequent, il arrive parfois que l’on 
n’adopte pas une approche aussi equilibree que 
possible. L’exemple du trafic de stupefiants est 
particulierement pertinent a cet egard. Il est, 
d’une part, necessaire de prendre des mesures 
vigoureuses contre les trafiquants de drogue et 
leurs mercenaires, ainsi que contre ceux qui 
transforment la matiere premiere. Mais apres 
cela, notre effort doit consister a offrir des 
emplois de substitution aux agriculteurs et aux 
autres qui sont, malgre eux, des victimes de 
l’industrie de la drogue. Dans de telles 
circonstances, il est difficile d’avoir une approche 
totalement equilibree. 

A cet egard, nous notons que les donateurs 
ont souvent tendance a tenter de regler tous les 
problemes a la fois dans le pays recipiendaire. 
C’est naturel, voire comprehensible. Mais on ne 
saurait etre prescriptif lorsque Ton fournit une 
assistance, car c’est souvent la meilleure maniere 
d’aliener les beneficiaires de nos bonnes 
intentions. Nous pensons que les donateurs 
doivent laisser le Gouvernement et le peuple 
afghans etablir leur liste de priorites en matiere 
de developpement, et celle-ci differe parfois de la 
notre. Lorsque des denrees de base, telles que la 


nourriture, les medicaments, l’abri et l’education, 
sont fournies dans une atmosphere de securite 
relative, il est naturel que les beneficiaires de 
cette aide veuillent en profiter davantage. 

Nous devons aussi nous concentrer sur les 
nombreuses realisations faites par l’Afghanistan 
au cours des cinq dernieres annees, et de ne pas 
voir que le verre a moitie vide. Les dirigeants 
afghans sont les premiers a reconnaitre que la 
corruption existe, que l’acces de la population 
aux services publics et a la justice est loin d’etre 
satisfaisant, et que le systeme politique afghan est 
encore en pleine evolution. Mais on peut 
difficilement nier qu’etant donne l’anarchie 
generalisee des decennies passees, les campagnes 
de terreurs qui se poursuivent, la secheresse 
d’aujourd’hui et la devastation du passe, tout ce 
qui a ete accompli jusqu’a present tient du 
miracle. Les nombreuses taches qui attendent 
encore l’Etat afghan exigent que nous offrions 
tous a celui-ci une assistance aussi large et 
durable que possible. 

Cela m’amene au role de l’aide regionale et 
internationale, et a la necessity d’une 
coordination plus etroite et effective entre les 
organisations internationales et les parties 
prenantes en Afghanistan. Dans ce contexte, je 
salue l’efficacite du processus conduit par le 
Conseil commun de coordination et de suivi, qui 
a entrepris de coordonner les activites de tout un 
ensemble d’acteurs internationaux de la region et 
au-dela. L’Inde est disposee a y apporter son 
concours. A cet egard, il faut imperativement 
souligner qu’en depit de la myriade de defis qu’il 
nous faut relever en Afghanistan, les voisins 
regionaux ne peuvent que jouer un role plus 
direct et plus important dans la reintegration du 
pays a la region. En effet, le developpement 
durable afghan passera fmalement par une 
reactivation des anciens liens commerciaux, 
sociaux, culturels et politiques qui ont fait de 
l’Afghanistan le carrefour de l’Asie orientale, 
occidentale, meridionale et centrale. 

L’Inde s’efforce justement d’appuyer une 
telle transformation. Elle a eu l’honneur de 
s’associer a l’Afghanistan pour accueillir la 
deuxieme Conference de cooperation economique 
regionale, en novembre 2006 a New Delhi, a 
laquelle ont assiste le Premier Ministre 
Manmohan Singh et le President Karza'i. En tant 
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que prochain President de l’Association sud- 
asiatique de cooperation regionale (ASACR), 
nous nous rejouissons de recevoir l’Afghanistan 
pour sa premiere participation au sommet de 
T Association, a New Delhi, au debut avril de 
cette annee. Nous estimons que cela renforcera la 
cooperation regionale tout en donnant a l’ASACR 
les moyens d’etendre son influence a l’Asie 
centrale et occidentale. Nous pensons egalement 
que l’entree de l’Afghanistan dans l’Association 
aidera l’ASACR a examiner les questions bees au 
transit et a la libre circulation des marchandises 
par-dela les frontieres, ce qui aboutira a 
davantage de developpement economique pour 
l’Afghanistan et la region dans son entier. 

Sur le plan bilateral, l’lnde poursuit ses 
efforts intensifs en faveur de la reconstruction 
dans le plus large eventail possible d’activites en 
Afghanistan. Notre participation actuelle depasse 
750 millions de dollars et couvre la totalite des 
activites menees - de vastes projets tels que la 
construction de routes, de lignes electriques et de 
barrages a des projets plus locaux comme 
l’equipement et la remise en etat des hopitaux, 
des ecoles, des organisations communautaires, 
des entrepots de stockage a froid, etc. Nous 
sommes egalement conscients de la necessity de 
favoriser l’investissement dans le renforcement 
des capacites, tant au sein de l’Afghanistan qu’a 
travers l’octroi chaque annee de 500 bourses pour 
etudier en Inde. Nous voulons veiller a ce que 
notre aide parvienne largement a toutes les 
regions du pays. 

Pour terminer, l’lnde s’efforcera d’apporter 
son appui, dans la mesure du possible, a toute 
activite susceptible de consolider la paix en 
Afghanistan. Nous y voyons un investissement 
pour notre region et un moyen d’aider un peuple 
frere. Dans tous les efforts que nous avons 
deployes pour la reconstruction et le 
developpement de l’Afghanistan, nous nous 
sommes assures de la participation etroite du 
Gouvernement afghan et du bien-etre de son 
peuple. Cela etant notre but commun, l’lnde 
reaffirme sa determination sans faille a appuyer 
les efforts de reconstruction menes en 
Afghanistan. » 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 


M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
m’associer aux orateurs precedents pour vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Nous vous remercions par ailleurs d’avoir 
organise la presente seance, et nous vous felicitons 
pour la maniere excellente dont vous dirigez les 
travaux du Conseil. Nous tenons aussi a remercier le 
Secretaire general pour son remarquable rapport 
detaille (S/2007/152), ainsi que son Representant 
special, M. Tom Koenigs, et ses collegues de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) pour leurs efforts inlassables et leur 
devouement louable en faveur de TAfghanistan. Nous 
nous rejouissons egalement de la presence de M. Costa, 
Directeur executif de TOffice des Nations Unies contre 
la drogue et le crime. Nous lui savons gre de son 
travail et de son expose important. 

Le peuple et le Gouvernement afghans ont 
beaucoup avance. Ils ont atteint tous les objectifs fixes 
dans l’Accord de Bonn. Ils ont aussi vu la transition 
politique parvenir a son terme, en decembre 2005, en 
concluant le processus des elections generates par 
1’inauguration de l’Assemblee nationale afghane. Cet 
organe, qui est maintenant devenu une tribune vivante 
ou Ton debat de toutes sortes de questions, offre un 
contrepoids de plus en plus puissant a la branche 
executive. 

Sous la direction du President Karzai et 
beneficiant de l’aide internationale et regionale, le 
peuple afghan, malgre l’enormite de la tache, a 
considerablement progresse aussi vers la remise en etat 
des infrastructures de base a meme de soutenir le 
developpement politique, economique et social tant 
attendu de leur pays. Entre nombre d’autres faits 
nouveaux prometteurs, les indicateurs economiques 
incitent a l’optimisme quant a l’avenir, etant donne 
que, par exemple, le taux d’inflation poursuit son 
declin et que le taux de change reste stable. 

Mais en depit de toutes ces avancees 
prometteuses et de ces progres encourageants, le 
peuple afghan doit encore surmonter des difficultes et 
des obstacles de taille pour parvenir a la securite, a la 
stabilite et au developpement. Le terrorisme et la 
violence bee a T insurrection, combines a une 
economie de la drogue qui gagne du terrain, constituent 
encore une terrible alliance de menaces qui laisse 
planer l’incertitude sur un retour du pays a la paix et a 
la stabilite. Nous sommes preoccupes par la recente 
recrudescence des actes de terrorisme et de la violence 
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liee a 1’insurrection, en particulier dans le sud et le 
sud-est de l’Afghanistan. En outre, les activites et la 
violence terroristes des Taliban et d’Al-Qaida sont en 
nette augmentation par rapport aux annees precedentes. 
La multiplication des actes de terrorisme et d’autres 
incidents lies a la securite, notamment le nombre eleve 
d’attentats-suicide - que le rapport decrit comme le 
lien le plus visible entre T insurrection et le terrorisme 
international -, represente une grave menace pour la 
transition politique a Techelle nationale et met en peril 
les acquis du processus de Bonn. 

Comme indique dans le rapport, au cours de 
l’annee ecoulee, les terroristes et les insurges ont ete 
encourages par leurs succes strategiques plutot que 
decourages par des echecs tactiques. Par consequent, a 
la lumiere de certains faits nouveaux survenus sur le 
terrain, il faut souligner que toute action, y compris le 
fait d’avoir des contacts avec des individus 
responsables de l’insecurite et du chaos, qui pourrait 
etre interpretee a tort comme recompensant les 
terroristes et les criminels s’avererait contreproductive 
en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme et 
Tinsecurite en Afghanistan. 

La Republique islamique d’lran condamne la 
poursuite des actes de terrorisme commis en 
Afghanistan et offre son plein appui aux efforts du 
Gouvernement afghan pour ameliorer la situation 
securitaire dans le pays. Nous nous inquietons de la 
possibility de voir s’etendre Tinsecurite au reste de 
TAfghanistan, y compris dans la partie occidentale du 
pays, qui est jusqu’a present restee sure. Cela aurait un 
effet nefaste sur le retour des refugies et exacerberait le 
trafic de drogue. Nous sommes d’avis que pour reagir 
plus efficacement a la recrudescence de la violence 
terroriste dans certains zones de l’Afghanistan, il 
convient de renforcer les capacites de la police et de 
l’armee afghanes. A cet egard, il est imperatif que les 
membres de la communaute internationale n’epargnent 
aucun effort pour donner aux Afghans les moyens de 
remedier eux-memes a leurs problemes de securite, 
notamment en intensifiant les efforts visant a ameliorer 
et accelerer la formation et Tequipement de ces 
organes de securite. Nous notons avec satisfaction 
qu’en dehors de ressources humaines et materielles 
insuffisantes, l’Armee nationale afghane continue de 
faire des progres. 

Comme 1’indique le rapport, la culture du pavot 
et 1’economic de la drogue continuent a gagner du 
terrain en Afghanistan. En tant que pays voisin, l’lran 
est extremement preoccupe par ce probleme tres 


inquietant. L’Afghanistan produit maintenant 92 % de 
la production totale d’opium et de ses derives, en 
particulier l’hero'ine. Nous partageons l’opinion selon 
laquelle ce trafic de drogue menace gravement la 
reconstruction et l’edification de la nation en 
Afghanistan, en cela qu’il fragilise l’etat de droit, 
favorise la corruption et appuie la violence terroriste. 

Il ne fait aucun doute que le terrorisme, 
Tinsecurite et le trafic de drogue sont en Afghanistan 
des phenomenes qui se renforcent mutuellement, et que 
les groupes terroristes sont les principaux beneficiaires 
de l’argent de la drogue. Il est done imperatif et 
indispensable que les membres de la communaute 
internationale, en particulier les pays de destination, 
ajustent leurs strategies de lutte contre les stupefiants 
en consequence. Tout aussi importante est la necessity 
absolue pour la communaute internationale d’aider le 
Gouvernement afghan a mettre en oeuvre sa strategie 
nationale de lutte contre les stupefiants. 

Nous convenons done avec le Secretaire general 
qu’il faut que les parties prenantes menent d’urgence 
un effort concerte afm d’ameliorer la mise en oeuvre de 
la strategie nationale de lutte contre les stupefiants et 
que les mesures prises contre l’industrie de la drogue 
en Afghanistan doivent s’inscrire dans la strategie 
d’ensemble visant a mettre sur pied des institutions 
nationales saines et a retablir la confiance du peuple 
dans l’autorite du Gouvernement. Nous croyons en 
outre que TAfghanistan, les Etats de la region et la 
communaute internationale doivent prendre davantage 
de mesures concretes pour lutter contre cette menace, 
car les mesures prises a ce jour ne correspondent pas a 
Tampleur du defi. La Republique islamique d’lran a 
pour sa part livre, au cours des dernieres decennies, 
une guerre couteuse contre des trafiquants de drogue 
fortement armes et elle est prete a poursuivre cette 
lutte. Il est certain que si l’lran doit mener une lutte de 
longue haleine contre le trafic de stupefiants, un appui 
international et, en particulier, la cooperation des pays 
voisins, seront indispensables. 

Nous pensons, comme le Secretaire general, 
qu’au vu des difficultes enormes auxquelles 
TAfghanistan fait face aujourd’hui, ce pays et ses 
partenaires internationaux se trouvent une fois encore a 
un moment clef de la transition du pays. Nous sommes 
egalement d’avis qu’il est indispensable que la 
communaute internationale renouvelle son engagement 
vis-a-vis de TAfghanistan et raffermisse les 
realisations des six dernieres annees. A cet egard, le 
Pacte pour TAfghanistan, pris en main et dirige par le 
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pays, reste le meilleur cadre strategique de cooperation 
entre le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale. En sa qualite de membre du Conseil 
commun de coordination et de suivi du Pacte pour 
l’Afghanistan, l’lran est pret a apporter sa contribution 
au processus et a la realisation integrale de cette 
initiative. Nous reaffirmons egalement le role central 
de l’ONU en Afghanistan, notamment sa coordination 
des efforts visant a mettre en oeuvre le Pacte pour 
l’Afghanistan, et nous appuyons done la proposition du 
Secretaire general visant a proroger le mandat de la 
MANUA, comme cela est indique dans le rapport. 

Comme il est dit dans le rapport, l’lran, qui 
compte parmi les principaux partenaires economiques 
de l’Afghanistan dans la region, a ces dernieres annees 
intensifie ses liens economiques avec ce pays. Nous 
avons fourni une aide financiere et technique 
considerable a 1’infrastructure de l’Afghanistan. Sur les 
560 millions de dollars d’aide a la reconstruction 
promis par l’lran a l’Afghanistan a la Conference de 
Tokyo, nous en avons a ce jour depense plus de 
270 millions sur des projets dont nous avons 
mutuellement convenu dans les domaines de 
Tinfrastructure, des services techniques et educatifs, de 
l’aide financiere et en nature. 

Et en accueillant pres de 3 millions de refugies 
afghans depuis 30 ans environ, l’lran a encouru 
d’enormes depenses. Le Gouvernement iranien attend 
une cooperation accrue de la part de la communaute 
internationale et du Gouvernement afghan en matiere 
de rapatriement volontaire des refugies. 

Je voudrais, pour terminer, repeter que notre 
determination restera inebranlable et que nous 
continuerons a aider avec energie le peuple et le 
Gouvernement afghans dans leur recherche de la paix 
et de la prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Juul (Norvege) {parle en anglais) : Le 
succes en Afghanistan exige le renforcement du 
transfert des responsabilites au Gouvernement afghan, 
ce qui doit etre fait par le biais d’efforts internationaux 
renforces et coordonnes visant a la mise en oeuvre 
integrale du Pacte pour l’Afghanistan. Nous croyons 
que l’ONU doit jouer un role accru en la matiere. Nous 
nous felicitons de la prorogation de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et saluons le travail realise par le 
Representant special, M. Koenigs, et par son equipe. 


La MANUA doit etre encore renforcee et elargie afm 
de jouer un role energique et unificateur. La Norvege 
encourage l’ONU a poursuivre ses efforts afm 
d’ameliorer les relations entre l’Afghanistan et les pays 
de la region. 

Dans de nombreuses parties du pays, les 
conditions de securite se sont ameliorees par rapport a 
l’annee derniere, mais l’avenir n’est pas assure pour 
autant. La protection des civils et les conditions 
propres a l’acheminement de 1’assistance humanitaire 
et a l’aide au developpement nous preoccupent. II 
faudra que les autorites afghanes, la MANUA et la 
Force internationale d’assistance a la securite 
travaillent en etroite collaboration. Les forces 
internationales doivent continuer de faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour eviter de causer des pertes 
parmi la population civile. Tous les efforts 
internationaux doivent etre organises de fafon a 
renforcer le Gouvernement afghan et l’appui de la 
population afghane a la presence internationale. 

Un certain nombre de pays ont augmente leurs 
contributions a l’Afghanistan. C’est la un fait nouveau 
positif. La Norvege a augmente son aide au 
developpement et son assistance humanitaire, et 
versera cette annee pres de 75 millions de dollars, mais 
nous devons egalement ameliorer la faqon dont nous 
collaborons. Le Conseil commun de coordination et de 
suivi, preside conjointement et avec competence par le 
Gouvernement afghan et la MANUA, contribue a 
ameliorer la coordination, mais la coordination ne peut 
etre efficace que si nous sommes prets a etre 
coordonnes. Lors de la derniere reunion du Conseil 
commun a Berlin, les autorites afghanes nous ont 
demande de reduire les conditions attachees a notre 
assistance. A court terme, nous devrons nous employer 
a renforcer les capacites par le biais d’efforts conjoints, 
mais a long terme, il faudra transferer le contrdle au 
Gouvernement afghan par le biais du budget afghan. Le 
Fonds d’affectation speciale pour la reconstruction de 
l’Afghanistan est un bon instrument pour une action 
commune, et nous encourageons les pays donateurs a 
acheminer une grande partie de leur fmancement par 
l’entremise du Fonds. 

Les progres realises dans la promotion de la 
participation des femmes sont vitaux pour un 
developpement durable. Le Gouvernement afghan et 
l’ONU doivent redoubler d’efforts pour garantir 
l’application integrale de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 
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Certains signes indiquent que la production 
d’opium pourrait encore augmenter, mais il a ete etabli 
que cette tendance n’est pas irreversible. La production 
d’opium a diminue dans certaines provinces ou, avec 
l’appui de la communaute internationale, le gouverneur 
a affirme son autorite et ou il y a eu concertation avec 
les dirigeants traditionnels. Nous devons tirer les 
leqons de ces reussites et nous en inspirer. 

A long terme, le renforcement de l’ordre est un 
element clef de la stabilite. Nous nous felicitons de la 
decision de l’Union europeenne d’etablir une mission 
au titre de la politique europeenne de securite et de 
defense, et nous comptons y apporter une contribution 
substantielle. Le demantelement de groupes armes 
illegaux est essentiel a la securite de la population et a 
la stabilite, et des progres en la matiere ne peuvent plus 
se faire attendre. La MANUA a un role important a 
jouer, en particulier par le biais du demantelement des 
groupes armes illegaux et par le biais d’un dialogue 
avec les autorites afghanes. La reforme du Ministere de 
l’interieur est d’une importance capitale, et nous 
encourageons les autorites du pays a continuer a 
redoubler d’efforts a cet egard. 

Nous croyons que la paix et la justice vont de 
pair. Nous soulignons L importance de la mise en 
oeuvre integrate du Plan d’action pour la paix, la justice 
et la reconciliation, conformement au Pacte pour 
l’Afghanistan et aux attentes du peuple afghan. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Islande une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Hannesson 

(Islande) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : 
Nous disons en islandais qu’il y un raisin sec au bout 
d’une saucisse. Tout ce que ce raisin sec a de bon, c’est 
qu’il est tres petit. 


Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance. Je 
vous prie de m’excuser d’avoir envoye ma lettre avec 
retard. Parfois, mes superieurs en Islande sont un peu 
loin. Nous apprecions l’occasion que nous donne ce 
debat d’examiner franchement la situation en 
Afghanistan. Le 19novembre 1946, l’Afghanistan, 
l’Islande et la Suede sont devenus les premiers 
nouveaux Membres non fondateurs de 1’Organisation 
des Nations Unies. Depuis, nos histoires ont suivi des 
cours quelque peu differents, mais nous suivons de 
pres les destinees de nos pays freres que sont la Suede 
et l’Afghanistan. 

Je voudrais m’associer aux orateurs precedents 
qui ont remercie le Representant special, M. Koenigs, 
ainsi que M. Costa, le Directeur executif de 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime pour la 
presentation de leurs rapports ce matin. Nous 
partageons pleinement leur evaluation. L’Islande, 
membre de l’Espace economique europeen, souscrit a 
la declaration faite par l’Ambassadeur Matussek au 
nom de l’Union europeenne. Nous nous associons 
egalement a la declaration de l’Ambassadeur de la 
Norvege concernant la promotion de la participation 
des femmes afghanes. 

Plusieurs des orateurs qui m’ont precede ont 
declare que nous nous trouvons une fois de plus a la 
croisee des chemins en Afghanistan et qu’une strategic 
internationale globale et approfondie, convenue avec le 
Gouvernement de ce pays, est necessaire. Cette 
strategic doit, premierement, inclure la securite de 
Tensemble du pays et inverser la tendance negative qui 
a entraine 1’augmentation des activites des Taliban et 
des extremistes. Deuxiemement, il est indispensable de 
prendre d’urgence des mesures plus energiques de lutte 
contre le trafic et la production de stupefiants. 
Troisiemement, il convient de remedier efficacement a 
la corruption dans l’ensemble de l’Afghanistan. 
Quatriemement, les activites economiques legales 
doivent etre renforcees, ce qui entrainerait une 
augmentation des recettes publiques. Cinquiemement, 
les infrastructures en Afghanistan doivent etre 
ameliorees et, sixiemement, le Gouvernement afghan 
doit pouvoir compter sur l’appui international a long 
terme. A cet egard, les voisins de l’Afghanistan, la 
MANUA, la FIAS, l’Union europeenne et d’autres 
jouent un role essentiel. 

Deux personnes envoyees par l’Islande travaillent 
au quartier general de l’OTAN a Kaboul. L’un est 
conseiller politique au bureau du Representant special 
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et s’occupe principalement du secteur de l’aviation en 
Afghanistan. L’autre est le gestionnaire principal du 
service de 1’information, charge des relations avec la 
presse et de l’information interne pour le quartier 
general. Actuellement, six Islandais travaillent a 
l’aeroport de Kaboul et, a compter du l er avril, sept 
postes seront occupes par des Islandais. Le personnel 
deploy e a l’aeroport international de Kaboul est 
principalement charge de la supervision des operations 
d’entretien et de l’appui, ainsi que du camp de Kaya. II 
s’occupe d’ingenierie, de logistique, du pare 
automobile, du cantonnement des troupes et de la 
gestion des ressources humaines a Kaya, pour ne citer 
que quelques taches. 

L’Islande coopere actuellement avec l’OTAN 
pour determiner comment preparer le transfert de la 
responsabilite de l’aeroport aux autorites afghanes, en 
commenfant a former le personnel local. Cela fait 
partie d’un plan general plus vaste concernant 
l’aeroport international de Kaboul et requiert l’aide de 
nombreuses organisations internationales, telles que 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
L’Islande suivra de pres les preparatifs en vue du 
transfert et est prete a inciter davantage de personnes a 
participer a ce transfert et meme a le gerer. 

Depuis un an et demi, l’Islande maintient une 
equipe mobile de liaison et d’observation de six 
personnes au sein de l’equipe de reconstruction 
provinciale a Shagarkhan, placee sous le controle de la 
Lituanie. Elle a aussi detache un specialiste du 
developpement au sein de l’equipe, afin de contribuer 
aux projets de reconstruction et de developpement dans 
la region. II a ete decide de retirer l’equipe mobile de 
liaison et d’observation et d’envisager l’attribution 
d’un plus grand nombre de missions et de postes civils 
pour la remplacer, si possible. Cette question est 


actuellement a l’examen, et il a ete demand 6 aux 
responsables lituaniens de fournir des informations sur 
les postes qui doivent etre pourvus au sein de l’equipe 
de reconstruction provinciale et qui pourraient etre 
attribues a l’Islande. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Koenigs. 

M. Koenigs {parle en anglais) : J’ai pris bonne 
note de toutes les observations tres constructives 
formulees aujourd’hui. Elies permettront a la MANUA 
d’orienter ses travaux a l’avenir. 

Je voudrais faire trois remarques. Premierement, 
je voudrais remercier le Conseil et tous ses membres 
pour leur appui constant au peuple afghan et au 
Gouvernement afghan democratiquement elu. La 
MANUA continuera sans nul doute a mettre en oeuvre 
le mandat que le Conseil nous a confie. Je suis tres 
reconnaissant aux membres du Conseil de vouloir 
proroger le mandat de 12 mois supplementaires, ce qui 
renforcerait le travail qu’accomplit la MANUA pour la 
protection des civils touches par le conflit arme. Enfin, 
j’ai pris note des nombreuses observations franches et 
tres encourageantes formulees a l’egard du travail de la 
MANUA et de son personnel. C’est avec plaisir que je 
transmettrai ce message a notre personnel, qui compte 
pres de 300 membres internationaux et 1 200 nationaux. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je remercie tout le monde, en particulier les 
interpretes, d’etre reste avec nous si longtemps. Nous 
promettons de faire plus rapidement la prochaine fois. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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